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Bref préambule . . . 

En 1971, sous l'impulsion de notre ami Maurice DUSSARDIER 
(actuellement I.D.E.N.), l'AMICALE publiait sa première brochure 

« LES CONSEILLERS PEDAGOGIQUES » 

Aujourd'hui, ce document est épuisé ; mais, devant l'intérêt 
qu'il a suscité, tant auprès de nos collègues que de l'Administration 
(y compris les sphères ministérielles), nous en présentons une 
seconde édition mise à jour en 1975. 

Comme dans le précédent tirage, nous avons regroupé les 
textes essentiels concernant notre fonction, de sa genèse jusqu'aux 
développements actuels, espérant ainsi donner à tous les 
Conseillers pédagogiques adjoints aux Inspecteurs départementaux 
de l'Education nationale - et spécialement aux jeunes qui s'en-
gagent dans cette voie - une vue synoptique de l'évolution survenue 
en quinze ans. 

Naturellement, en regard de tous les problèmes importants, on 
trouvera les commentaires jugés indispensables ou les positions 
définies par notre Amicale. 

De la sorte, chacun pourra mesurer le chemin déjà parcouru, 
puis cerner les étapes futures... 



 

Un projet dans les limbes 
(1957 - 1960) 

Nous surprendrons peut-être nos jeunes collègues en leur disant que la question 
des Conseillers pédagogiques a été abordée voici... bientôt vingt ans. 

A notre connaissance, le seul document permettant de remonter vraiment aux 
sources est le rapport de M. BALLOT, I.D.E.N., publié en 1962 dans le Bulletin du 
Syndicat des Inspecteurs départementaux. 

(Rappelons qu'en 1971, l'auteur nous a obligeamment autorisés à reproduire ce 
rapport en précisant qu'à l'époque - 1957-62 -, le point de vue qu'il exprimait était 
encore loin de faire l'unanimité dans les instances administratives et syndicales. Dans 
la présente édition, nous nous contenterons des extraits indispensables au jalonnement 
de ce rapide historique.) 

En 1957, sur l'initiative de son Bureau, le Syndicat des Inspecteurs dépar-
tementaux crée une Commission des Statuts et de la Réforme, composée de membres 
représentant diverses Académies. 

Rendant compte des réunions de ladite Commission, le Bulletin syndical de 
janvier-mars 1958 insiste particulièrement sur le point suivant 

« Le projet de statut établi par la Fonction Publique ne réagit pas contre 
l'émiettement ou l'enlisement de la profession, contre le pullulement insensé des 
charges administratives qui, si nous ne réagissons pas nous-mêmes, feraient 
de nous des tâcherons médiocres ou de simples agents de transmission dans une filière 
toute administrative. Un allègement est ici possible si l'I.D.E.P. dispose d'une équipe 
de collaborateurs et des moyens matériels indispensables. » 

Les travaux de cette Commission syndicale sont jugés si intéressants par le 
Ministère, que M. BESLAIS, directeur du 1er degré, demande au secrétaire général du 
S.N.I.D.E.N. d'en prolonger l'action dans un cadre plus large, en lui donnant un 
caractère officiel. 

C'est ainsi que naît la « Commission d'étude des problèmes de la Fonction » qui 
se réunit pour la première fois au Ministère le 24-1-58 et tient ensuite deux séances par 
mois environ. 

C'est au cours d'une de ces séances que fut envisagée la désignation d'un 
personnel spécial qui, tout en allégeant considérablement leur activité fonctionnelle, 
permettrait aux I.D.E.P. et I.D.E.M. d'exercer plus efficacement leur fonction. 
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Le compte rendu présente en ces termes la proposition 

« La Commission examine le cas des adjoints d'Inspection ou chefs de secteurs 
scolaires qui sollicitent leur intégration dans la Métropole. Les représentants des 
I.D.E.P.. considèrent que si un corps de fonctionnaires équivalents existait en France, 
cette intégration s'opérerait tout naturellement. La création d'une catégorie d'adjoints 
d'Inspection, qui s'est révélée extrêmement heureuse et féconde au Maroc et en Tunisie 

- allègerait considérablement la tâche administrative des I.D.E.P. ; 
- éviterait un recrutement pléthorique d'I.D.E.P., d'où un abaissement du niveau et 

un émiettement de la fonction ; 

- offrirait aux instituteurs un débouché intéressant. Il est à remarquer, en effet, 
que tandis que certaines administrations ont multiplié les échelons internes qui 
entraînent des améliorations indiciaires, il n'y a guère de débouchés dans l'Education 
Nationale. » (Le Rapporteur : M. BALLOT). 

Violemment combattue par plusieurs membres de la Commission et non des 
moindres, la question est reprise sur le plan syndical. Présentée par M. BALLOT à 
l'A.G. du 28 mars 1958 (Bulletin n° 54 d'avril, puis 58, p. 31 et suiv.), elle aboutit au 
vote par l'A.G. d'une motion réclamant (p. 41) « des collaborateurs indispensables à la 
continuité et à la pleine efficacité de leur action pédagogique ». 

Le principe étant acquis et mandat étant donné au Bureau syndical, il s'agissait 
désormais d'en obtenir la réalisation. 

Les résistances furent de toute nature et s'élevèrent là même où elles étaient le 
moins prévues - entendons parmi les I.D.E.P. Il suffit de lire en particulier les débats 
de l'A.G. de 1959 (n° 58, p. 21). Toutefois, la motion initiale est confirmée ainsi que la 
confiance accordée au Bureau pour l'application des mesures appropriées. 

Dans leur rapport introductif, destiné à préparer les travaux de l'A.G. de 1960, 
les rapporteurs à la Commission des Affaires corporatives insistaient une fois encore 
sur cette question 

« Les A.G. précédentes ont déjà étudié la question de la hiérarchisation de la 
fonction et notamment la création d'un corps auxiliaire, dont le vocable reste à préciser 
(inspecteurs adjoints, adjoints d'Inspection, conseillers pédagogiques...). 
La Direction du ler

 degré avait accepté que des expériences soient tentées dans 
quelques départements, sans toutefois mettre son projet à exécution. L'A.G. 60 devra 
préciser notre position sur ce point... Dans la majorité des cas, la création d'un 
personnel destiné à nous seconder serait plus efficace, pour l'allègement de notre 
travail, que la création de nouveaux postes d'inspecteurs. Si le passage de 4 à 5 postes 
peut, dans tel département, modifier sensiblement la situation, il est évident qu'ailleurs 
la création d'un 12° ou 22` poste ne changera rien. » 

Dans sa réunion du 6 février 1960, le Bureau, examinant la question des création 
de postes, «estime que le problème de l'organisation de l'Inspection Primaire n'est et ne 
sera pas résolu par la multiplication des postes d'I.P. Il pense que la solution réside 
dans la nomination et la mise à la disposition des I.P. de conseillers pédagogiques 
appelés à expliciter sur place les directives de l'I.P., notamment auprès des débutants ». 
(B. n° 61.) 

Non sans de longs débats, l'A.G. adopte cette proposition (B. n° 62, p. 20), mais 
de nombreux collègues formulent des réserves d'ordre très divers. 

5 



LES PREMIERS TEXTES « ORGANIQUES » 

A) Mise en place des Conseillers pédagogiques

CIRCULAIRE DU 27 OCTOBRE 1960 

Création de postes d'Inspecteurs de l'Enseignement primaire 
et nomination de Conseillers pédagogiques  

pour les instituteurs remplaçants 
Enseignements élémentaires et complémentaires, Cabinet aux 

Recteurs (pour information) ; aux Inspecteurs d'Académie 
L'application de la loi du 31 décembre i959 sur l'aide à l'enseignement privé 

aboutira, dans beaucoup de départements, à accroître considérablement le travail des 
inspecteurs de l'enseignement primaire, déjà très lourd en raison notamment des efforts et 
du temps qu'ils doivent consacrer à l'initiation pédagogique de très nombreux maîtres 
débutants. Pour leur permettre de faire face aux charges nouvelles qui leur incombent 
tout en continuant d'assurer et, si possible, d'améliorer encore la formation 
professionnelle des instituteurs remplaçants, j'envisage, d'une part, d'augmenter 
sensiblement le nombre des circonscriptions d'Inspection primaire, en particulier dans les 
régions où la densité des écoles privées est forte ; d'autre part, d'autoriser l'affectation à 
certaines d'entre elles d'un maître déchargé de classe qui exercera auprès des jeunes 
débutants les fonctions de conseiller pédagogique itinérant. 

Cet instituteur, adjoint à l'Inspecteur de l'enseignement primaire, devra, en 
principe, remplir toutes les conditions exigées par les textes en vigueur pour les 
maîtres d'application permanents. Il aura la même qualification et il percevra le même 
traitement. Il importe essentiellement qu'il se soit déjà distingué par sa valeur 
professionnelle et son aptitude à guider les débutants. Il y aura donc intérêt à le choisir 
parmi les instituteurs ayant déjà exercé les fonctions de conseiller pédagogique (1). 
Toutefois, je ne verrais pas d'inconvénients à ce que vous fassiez une exception en 
faveur d'un très bon maître qui n'aurait pas encore assuré ces fonctions mais qui vous 
serait proposé par son Inspecteur primaire comme particulièrement qualifié et pour 
lequel vous auriez recueilli l'avis favorable de la Commission administrative paritaire 
départementale (2). 

L'instituteur que vous aurez désigné exercera ses fonctions sous le contrôle de son 
Inspecteur primaire. Celui-ci établira la liste des remplaçants qui devront être guidés 
dans leur tâche et fournira à leur sujet tous les renseignements utiles (pour les non-
débutants : état des services, bulletins d'inspection, note ayant provoqué l'échec au 
C.A.P., par exemple). 

Le conseiller pédagogique se rendra dans la classe de tous les instituteurs 
remplaçants placés sous sa tutelle. Selon les cas, il prendra une part plus ou moins 
grande aux activités scolaires (leçons-modèles, correction des devoirs, emploi du 
tableau noir, utilisation du matériel d'enseignement, etc.) et il aidera son jeune collègue 
dans la préparation des différents exercices. Il pourra revenir à plusieurs reprises dans 
la même classe et assister à la visite de l'Inspecteur primaire. Pour chacun des 
remplaçants, il établira, comme il est demandé aux maîtres d'application pour les 
élèves-maîtres, un rapport détaillé accompagné de son appréciation 

(1) Il s'agit des maîtres chargés antérieurement d'un contrôle pédagogique, tels 
qu'ils sont prévus par la circulaire du 17 juin 1958. 

(2) Cette possibilité a été annulée par le décret 62-791 du 10 juillet 1962 portant 
création du C.A.E.A.A. 
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qu'il adressera à l'Inspecteur primaire, mais il n'aura pas le pouvoir de notation. Les 
frais de déplacement et de séjour lui seront remboursés sur la base de ceux des maîtres 
itinérants agricoles. Il ne pourra cependant, pour le moment tout au moins, être autorisé 
à utiliser sa voiture personnelle pour les besoins du service. Afin de limiter ces 
dépenses, vous devrez vous efforcer de choisir, autant que possible, un maître résidant 
dans un secteur à forte densité de remplaçants. 

Je vous serais obligé de me faire connaître dans les moindres détails et pour 1e 5 
novembre au plus tard, sous le timbre du bureau B2 (ancien 1er bureau) 

Le nombre des conseillers pédagogiques dont vous proposez la désignation, en 
précisant les circonscriptions dans lesquelles vous envisagez leur affectation et le 
nombre de remplaçants en fonction dans chacune d'elles. Ces renseignements 
figureront sur le tableau Il ci-joint (à titre indicatif, je vous signale que vous pourrez 
prévoir un conseiller pédagogique pour environ cinquante remplaçants, si la 
circonscription est déjà très chargée). 

Pour le Ministre et par autorisation 

Le Directeur des enseignements élémentaires 
et complémentaires 

M. LEBETTRE 
(B.O. n° 31 - 10 novembre 1960.) 

LETTRE EL/LD N° 13 DU 19 JANVIER 1961 

(Enseignements élémentaires et complémentaires, bureau B3) 

Conseillers pédagogiques. 

A la suite de la création de postes de conseillers pédagogiques, vous m'avez fait 
connaître l'évaluation numérique des postes que vous désirez voir mis à votre 
disposition... 

Les maîtres nommés à ces postes de conseillers pédagogiques conservent, 
bien entendu, le droit au logement ou, à défaut, à l'indemnité représentative 
(1). Les difficultés qui résultent de ce fait ne m'ont pas échappé. le vous engage très 
vivement à rechercher sur le plan départemental toutes les solutions qui peuvent s'offrir 
en ce domaine et plus particulièrement à examiner la possibilité, en accord avec les 
préfets, de nommer ces maîtres en surnombre aux écoles annexes des Ecoles Normales 
et de faire prendre en charge par le département l'indemnité de logement. L'intérêt des 
mesures envisagées pour parfaire la formation professionnelle des jeunes maîtres et 
alléger la tâche des Inspecteurs primaires au moment où l'application de la réforme de 
l'enseignement et de la loi du 31 décembre 1959 crée à ces derniers de très lourdes 
charges, ne saurait, en effet, échapper aux autorités préfectorales et aux assemblées 
départementales. 

Je vous rappelle enfin que l'emploi des conseillers pédagogiques que vous 
serez amenés à nommer dans les postes qui seront mis à votre disposition 
devra se faire strictement dans les conditions définies par la circulaire du 27 
octobre 1960. 

(1) Affirmation reprise par la circulaire du 8 février 1961. On sait que cette 
promesse est restée lettre morte... 
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Je ne saurais trop insister pour que vous considériez et utilisiez ces maîtres comme des 
maîtres d'application itinérants chargés, sous l'autorité des inspecteurs primaires, de 
conseiller les remplaçants et de les initier aux difficultés de la conduite d'une classe. 

CIRCULAIRE DU 8 FEVRIER 1961 

Enseignements élémentaires et complémentaires, Bureau B3 
aux Inspecteurs d'Académie; aux Préfets (pour information) 

Instituteurs chargés des fonctions de conseillers pédagogiques (1). 

... Les nominations en qualité de conseiller pédagogique devront être faites 
selon la procédure habituelle, c'est-à-dire après consultation de la 
Commission administrative paritaire départementale et avis du Conseil 
départemental de l'enseignement primaire, par décision rectorale prise sur 
votre proposition. 
Je vous laisse le soin d'apprécier, en accord avec les commissions précitées, si tout ou 
partie de ces nominations doivent être prononcées dans l'immédiat, à titre provisoire, 
pour être éventuellement confirmées lors du mouvement annuel du personnel, ou si 
elles seront faites, dès à présent, en totalité, à titre définitif. 
En tout état de cause, jusqu'à la fin de la présente année scolaire, les maîtres désignés 
pour exercer les fonctions de conseillers pédagogiques seront suppléés dans leur poste 
par un instituteur remplaçant et continueront à bénéficier de l'indemnité représentative 
de logement ou du logement en nature au titre du poste dont ils étaient jusqu'ici 
titulaires. Ce point ne soulève donc pas actuellement de difficultés. 
Il n'en sera sans doute pas de même, du moins dans tous les cas, à partir du 15 
septembre prochain, date à laquelle les maîtres en cause seront remplacés dans leur 
ancien poste. Or, avant qu'une règle commune soit adoptée concernant le 
versement de l'indemnité représentative de logement aux maîtres ainsi affectés, 
les problèmes d'ordre général -posés par cette question devront être réglés, 
sur le plan national, en accord avec les divers ministres intéressés. 
En raison du caractère départemental des fonctions confiées aux conseillers 
pédagogiques, j'estime que la solution logique résiderait dans le rattachement des 
maîtres aux écoles annexes des Ecoles Normales, ainsi que je l'indiquais dans ma lettre 
commune du 19 janvier 1961. Mais il est essentiel de garantir à tous ces maîtres 
le maintien de l'indemnité et vous devez, dans ce but, rechercher les solutions 
diverses qui peuvent s'offrir : rattachement du poste à l'école annexe chaque 
fois que le versement de l'indemnité par le budget départemental est assuré, 
rattachement aux écoles des communes lorsque, à défaut du département, les 
municipalités accepteront d'en assumer la charge. Vous voudrez bien me tenir au 
courant, le cas échéant, des difficultés que vous rencontrerez pour régler cette question. 

Pour le Ministre et par autorisation 

Le Directeur des enseignements élémentaires  
et complémentaires, 

M. LEBETTRE 
(B.O. n° 8 - 23 février 1961.) 
 
 
______________ 

(1) Précisons dès maintenant et une fois pour toutes que ce terme désigne aussi 
bien les Conseillers que les Conseillères, y compris, bien entendu, nos collègues 
adjointes aux Inspectrices des écoles maternelles. 
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 CIRCULAIRE DU 10 FEVRIER 1961  

Direction générale de l'organisation et des programmes scolaires 

 
 
 

Création de postes de conseillers pédagogiques.  
 
 Par note D.E.E.C. 4 B3 n° 28 en date du 8 février 1961, M. le Directeur des 

enseignements élémentaires et complémentaires vous a fait connaître que le Ministère 
des Finances avait accepté la création des postes de conseillers pédagogiques que 
j'avais sollicités. Ces conseillers doivent être, selon les instructions qui vous ont été 
données, mis en place dans les moindres délais. 

 
 
 
 

Ils auront essentiellement pour mission d'assurer le perfectionnement pédago-
gique des maîtres remplaçants de l'enseignement public. Ils déchargeront donc d'une 
part importante de leur tâche les inspecteurs de l'enseignement primaire, dont le 
nombre a d'ailleurs, dans certains départements, été accru par l'ouverture de postes 
supplémentaires qui seront pourvus très prochainement par des candidats admis à la 
récente session du certificat d'aptitude à l'inspection primaire. 

 
 
 
 
 
 Pour le Ministre et par délégation, 
 Le Directeur général de l'Organisation et 

des Programmes scolaires  
 

L. PAYE  
(B.O. n° 8 - 23 février 1961.)  

 
 

 
 

B) Rôle du Conseiller pédagogique  
 
 
 CIRCULAIRE DU 10 NOVEMBRE 1961 

(Personnel) 
 
 
 

Service des maîtres itinérants d'école annexe (1). 
 

Les rapports que vous m'avez adressés sur la mise en place des maîtres itinérants 
d'école annexe et l'organisation de leur service ont fait l'objet d'un examen attentif de 
l'Inspection générale. Vous voudrez bien trouver ci-dessous les observations auxquelles 
ont donné lieu ces rapports et les directives concernant le service des maîtres itinérants. 

 
 
 
 
 Il a été constaté que le nombre d'instituteurs remplaçants confié à chaque maître 

varie sensiblement selon les départements. Les circonstances particulières à chaque 
circonscription et, notamment, la dispersion des écoles et les difficultés de 
communications, peuvent justifier une certaine disparité. Cependant, il convient 
d'exiger qu'un maître itinérant soit chargé au moins de cinquante remplaçants sans 
qu'on puisse lui demander d'en former plus de soixante ou soixante-cinq (2). 

 
 
 
 
 
 
 (1) On notera le changement subit et inquiétant de dénomination. 

(2) Ce nombre a souvent été dépassé pour atteindre 80, voire 100 et plus. Le record 
connu est de 250 ! 
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 D'une façon générale, l'expérience de ces premiers mois s'est engagée d'une 

manière satisfaisante. Il me paraît utile cependant de définir avec plus de précision le 
rôle du maître itinérant d'école annexe. Le maître itinérant reçoit de l'Inspecteur 
primaire une liste de remplaçants à visiter par ordre d'urgence. II reste un jour, plus 
rarement une demi-journée, quelquefois aussi deux ou trois jours dans une même 
classe. Il en vérifie l'organisation matérielle et pédagogique, assiste aux leçons, 
intervient s'il le juge nécessaire, contrôle les résultats acquis, examine les cahiers, 
l'information, la préparation, le contrôle, la correction. Il prend lui-même la classe en 
main. Il s'entretient après la classe avec son 'jeune collègue et lui donne les conseils 
indispensables. Il l'informe également de toutes les questions qui ont trait aux activités 
péri et post-scolaires. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 Tout ceci constitue non pas une inspection, mais une séance de travail 

extrêmement profitable et donne lieu à un compte rendu écrit qui sera adressé à 
l'Inspecteur primaire. Ainsi ce dernier contrôle à la fois le maître itinérant et le 
débutant et intervient s'il y a lieu. 

 
 
 
 

Certains remplaçants peuvent recevoir deux et même trois fois la visite de leur 
conseiller. L'efficacité de son action doit venir du fait qu'il n'est pas et ne doit pas être 
pressé, alors que l'Inspecteur primaire, sollicité par des tâches nombreuses, l'est 
toujours. En outre, dans le domaine des contacts humains, le maître itinérant a un rôle 
inappréciable : il rompt la solitude souvent inhumaine en milieu rural des jeunes 
remplaçants; il est le lien vivant avec l'Inspecteur primaire et il instaure par sa seule 
existence un climat plus détendu. 

 
 
 
 
 
 
 L'accueil réservé aux maîtres itinérants dans les classes qu'ils ont visitées a été 

en général tout à fait favorable. C'est ici qu'apparaît l'importance du choix dans la 
désignation du maître itinérant. Lorsque ce maître est de grande valeur par ses 
connaissances pédagogiques, par sa conscience professionnelle, par son affabilité, 
par le tact avec lequel il s'acquitte de sa tâche, il est indiscuté et son efficacité est 
certaine. Il n'est pas rare de voir des remplaçants, les plus travailleurs, demander au 
maître itinérant de revenir dans leur classe. Je ne saurais donc trop vous conseiller 
d'apporter à la désignation des maîtres itinérants tout le soin que requiert 
l'importance de la tâche qui leur est confiée. 

 
 
 
 
 
 
 L'organisation du service des maîtres itinérants ne s'accommode pas de règles 

trop rigides. En dehors des visites faites aux remplaçants dans leur classe, je ne vois 
pas d'inconvénient, pour ma part, à ce qu'un maître groupe, à l'occasion, quatre ou 
cinq remplaçants dans une bonne classe afin de procéder à des démonstrations 
pratiques plus efficaces que celles qui sont faites lors des journées pédagogiques 
devant un auditoire souvent trop nombreux. Cette classe sera désignée par l'Inspecteur 
primaire, proposée parfois par le maître itinérant et pourra être, le cas échéant, une 
classe tenue par un remplaçant. 

 
 
 
 
 
 
 
 Quelques Inspecteurs d'Académie signalent que certains maîtres itinérants ont 

été chargés, sous le contrôle des Inspecteurs primaires, de la partie pratique des 
journées pédagogiques destinées aux remplaçants. le ne puis que recommander cette 
manière de faire : elle permet de tirer parti des erreurs et des réussites que le maître 
itinérant a pu constater dans les classes et les démonstrations qui sont faites aux cours 
des réunions du jeudi. Elle fait perdre à ces dernières ce qu'elles peuvent garder d'un 
peu théorique et artificiel. En outre, cette collaboration étroite avec l'Inspecteur 
primaire, en présence de tous les remplaçants, permet d'éviter toute opposition de 
conceptions ou de méthodes pédagogiques entre l'Inspecteur primaire et ses 
collaborateurs. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 Je tiens enfin à vous mettre en garde contre une erreur que j'ai trop souvent 

relevée. Elle consiste à confier aux maîtres itinérants des tâches qui n'ont aucun 
rapport avec la formation professionnelle des remplaçants : travail de bureau, 
organisation matérielle du certificat d'études primaires, instruction des dossiers de 
constructions scolaires, étude des dossiers de l'enseignement privé, instruction 
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des dossiers des candidats à l'Ecole Normale, etc. Ce sont là des tâches admi-
nistratives qui sont sans rapport avec la mission confiée à ces maîtres. le vous 
demande de veiller à ce que ces derniers ne soient en aucun cas distraits de 
leurs obligations propres. 

 
 
 
 

le vous prie en tout état de cause de suivre avec une particulière attention cette 
nouvelle institution dont il est permis d'espérer une amélioration de la formation 
professionnelle des instituteurs remplaçants. 

 
 
 

Pour le ministre et par autorisation  
 Le Directeur du Personnel

 
M. LEBETTRE.  (B.O. n° 33 - 23-11-61.) 

 
 

 
 

 
 

COMMENTAIRES  
 

 
Les circulaires précitées - la dernière notamment - définissent sérieusement les 

tâches des Conseillers pédagogiques, telles qu'elles étaient conçues à l'origine. 
 
 
 
 Par contre, la précarité des conditions matérielles accordées reflète sans doute 

les réticences initiales et l'incertitude de l'avenir. Passons-les en revue dans l'ordre  
 

 
 1) Traitement. 
  
 

 
 
 Nous verrons plus loin que l'assimilation aux maîtres permanents d'appli-

cation a entraîné pour la plupart des C.P. 
- soit un retard considérable dans leur avancement; 
- soit une régression importante de leurs indices ;

 
 
 
 

 2) Frais de déplacements. 
 

 Dans ce domaine, nous relevons également 
 - une incohérence manifeste : la mise sur le même pied de l'itinérant agricole 

tournant dans son canton et du C.P. sillonnant une vaste circonscription rurale ;  
 
 - et une inconséquence dangereuse : le fait d'inviter les C.P. à se rendre jusque 

dans les hameaux les plus isolés mais sans les autoriser officiellement à utiliser leur 
voiture personnelle pour les besoins du service. Sans parler de l'escroquerie qui 
consistait à rembourser les kilomètres parcourus au tarif de la S.N.C.F., on peut se 
demander ce qu'il serait advenu en cas d'accident corporel grave...). 
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3) Logement. 

La Lettre du 19-1 et la Circulaire du 8-2-61 affirment notre droit au logement (ou à 
l'indemnité représentative) et préconisent une solution logique au plan départemental. 
Aucun autre texte publié au B.O. n'étant venu contredire les dispositions prévues, c'est 
en toute bonne foi que des centaines de nos collègues sont entrés dans la fonction, 
persuadés de conserver cet avantage. 

Nous verrons comment ils furent victimes d'un véritable abus de confiance. 

4) Dénomination. 

L'appellation « Conseillers pédagogiques » utilisée dans les quatre premiers 
textes reproduits était satisfaisante. (Et elle ne s'opposait pas à une éventuelle 
correction indiciaire.) 

Aussi, le brusque changement d'étiquette survenu avec la Circulaire du 10-11-61 
causa-t-il une surprise générale... 

Le Ministère allégua la sauvegarde de notre droit au logement ou à l'indemnité 
représentative... 

Bientôt un document du S.N.I. évoquait la question sous un autre éclairage 
« Pour que tout soit bien clair, pour que les conseillers pédagogiques ne se 

transforment pas en adjoints d'inspection et que leur situation administrative soit 
garantie, nous avons vigoureusement agi pour qu'ils deviennent maîtres 
itinérants d'écoles annexes. » 

(Circulaire n° 24 du 6-11-72 aux secrétaires de section, sous la signature de 
J. LORDON et P. DESVALOIS.) 

Quel qu'ait été le véritable mobile de cette mue intempestive, un fait est certain, c'est 
qu'elle nous a causé un préjudice considérable :  

- le vocable « maîtres », synonyme d'adjoints, va interdire pendant plus de dix ans 
tout espoir d'amélioration des traitements ; 

- quant à l'épithète « itinérants », interprétée dans un sens péjoratif par les 
Finances, elle fut très vite et progressivement exploitée par les Trésoriers-Payeurs 
généraux pour refuser le paiement des indemnités de logement accordées par un 
certain nombre de départements. 

(Selon le Ministère des Finances, les indemnités versées par les Collectivités 
locales au titre du Décret du 21 mars 1922 ne sont dues qu'aux instituteurs enseignant 
effectivement dans une classe. Les « nomades » comme nous sont donc exclus du 
nombre des bénéficiaires. 

Après quelques escarmouches, le Ministère de l'E.N. se rangea assez vite à l'avis 
de l'autorité de tutelle, mais sans prévenir officiellement les intéressés...) 
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L'accueil réservé aux Conseillers Pédagogiques

Malgré les difficultés et les déceptions d'ordre matériel, les premiers Conseillers 
pédagogiques se passionnèrent immédiatement pour leur mission auprès des jeunes. 

Un an plus tard, bien des préventions s'étaient estompées.

I) Le S.N.I. qui n'avait accepté la nomination des C.P. que comme « une 
solution provisoire » semble avoir évolué sensiblement. 

Sous le titre : « Ce que les jeunes pensent du maître itinérant d'école annexe », 
« L'École Libératrice » publie, le I3 avril I962, le commentaire suivant :

« La plupart des départements insistent sur le réconfort moral, les encourage-
ments précieux qui résultent de ces contacts humains toujours empreints de cordialité, 
car la grande majorité des maîtres itinérants d'école annexe ont su donner à leur rôle le 
caractère souhaité par le S.N.I. » (p. 1380.) 

Dans le même numéro de « L'École Libératrice » paraissait un exposé de P. 
HOUDEAU sur « Le point de vue du maître itinérant d'école annexe ». Relevons ces 
deux notations qui en éclairent l'esprit et ouvrent des perspectives nouvelles 

« Dans un tel climat (de confiance), ce ne sont plus seulement les questions 
pédagogiques qui sont évoquées, mais aussi les difficultés administratives qu'on arrive 
toujours à régler et les difficultés matérielles, plus délicates, parce qu'elles englobent 
tout à la fois la vie scolaire et la vie tout court... » 

« Il faut que le maître itinérant joue là aussi son rôle, que chaque fois qu'il le 
peut, il rompe cet isolement dont se plaignent et dont souffrent vraiment les jeunes 
dans un milieu rural. » 

Réconfort d'un aîné qui n'ignore pas que les débutants isolés et désemparés ne 
sont pas tous des remplaçants... 

II) Le Syndicat national des Collèges. 

Dès I961, ce nouvel organisme avait compris l'intérêt de ces tuteurs et en avait 
réclamé l'extension aux C.E.G. Il renouvelle ce voeu à son Congrès de Pâques I962, en 
mandatant son Bureau National pour... « la création de Conseillers pédagogiques de 
C.E.G. par spécialités ». 

Le vocable primitif de Conseiller pédagogique reparaît donc ici et il ne pouvait 
en être autrement. Il serait difficile, en effet, à ce niveau, de faire appel à des « maîtres 
itinérants d'école annexe ». Nouvelle raison de regretter le changement inexpliqué 
d'appellation et de revenir à une formule unique. 

III) L'Administration. 

L'application des textes portant création des Conseillers pédagogiques ne s'opéra 
pas sans réserves ni réticences. 

a) Certains I.A. réduisirent considérablement les demandes de postes, de sorte 
que le nombre d'emplois mis à la disposition des départements dépassa assez 
sensiblement celui des affectations prononcées, ce qui put faire planer quelque doute 
sur la nécessité et l'urgence de la mesure ; 

13 



b) De même, tous les I.D.E.P. et I.D.E.M. ne répondirent pas à l'offre qui leur était 
faite. Certains, pour des raisons fort diverses, refusèrent même cette aide si 
laborieusement obtenue. 

IV) M. Ballot - SNIDEN 1962 (Extraits du Rapport cité). 

« A l'expérience, les préventions et les positions d'hostilité tombèrent une à une, et 
l'on peut considérer que cette initiative est partout favorablement accueillie. 

1. Résultats pédagogiques. 
Grâce aux conseils qui leur sont dispensés sur place dès le début de l'année 

scolaire, les jeunes parviennent rapidement à établir l'organisation de l'école ou de la 
classe dont ils sont chargés, leur emploi du temps, les tableaux et registres 
réglementaires, à prendre conscience de leurs responsabilités et de leurs devoirs, 
surtout s'ils assurent les lourdes charges d'une direction, à s'initier aux différents 
aspects de leur rôle et de leur mission, surtout dans leurs rapports avec les autorités et 
les familles. 

Alors qu'autrefois la préparation du travail journalier était ou insuffisante ou 
inefficace, le plus souvent, par inexpérience et découragement, tous les Conseillers 
pédagogiques s'accordent à dire qu'il est extrêmement rare de relever désormais 
des négligences sur ce point capital. Le passage à intervalles réguliers, le harcèlement 
de quelques apathiques, les documents apportés, l'influence directe aussi de l'aîné 
suffisent généralement à faire prendre conscience de toutes les exigences du métier. 

2. Résultats aux épreuves pratiques du C.A.P.
On peut en ce domaine énoncer une règle et même une loi : là où exerce un 

Conseiller pédagogique, un échec aux épreuves pratiques du C.A.P. constitue une 
scandaleuse exception. Et c'est normal. Les candidats sont désormais guidés, 
soutenus, encouragés, éclairés sur leurs lacunes ou leurs erreurs, mis en garde contre 
leurs défauts, tandis que l'I.D.E.P. ou I'I.D.E.M. est tenu au courant des progrès 
accomplis. Quand le niveau souhaitable parait atteint, la date de l'épreuve est fixée. Le 
succès n'est plus le coup de dés d'un jour, mais la consécration d'un effort tenace, 
soutenu durant des mois. 

3. Résultats moraux. 

Nous pouvons aujourd'hui affirmer que le voeu du S.N.I. est exaucé. Le 
Conseiller pédagogique est véritablement devenu « celui qu'on attend et non celui qui 
surprend ; celui dont la visite n'est pas redoutée, mais désirée ». Un climat de 
confiance et de solidarité étroite, organique, s'est instauré entre les deux générations 
d'éducateurs. 

Non seulement, aux termes stricts des circulaires ministérielles, les remplaçants 
de première année ont accueilli leurs conseillers avec reconnaissance, mais leurs 
camarades de 2° année, bien des normaliens sortants et de très nombreux débutants 
de toutes origines, jusqu'à certains titulaires, ont sollicité la compétence et l'expérience 
de collègues providentiellement venus jusqu'à eux. 

La formation professionnelle, théorique et pratique, par les Ecoles Normales, est 
absolument indispensable. Elle ne saurait toutefois prémunir les débutants contre les 
difficultés et les dangers des premières confrontations aux réalités de la vie 
professionnelle. L'Inspecteur, surchargé de besognes de toutes sortes, est loin. Il faut 
un lien vivant, proche, fraternel. Il existe. Nul n'oserait aujourd'hui le supprimer. » 

Le Rapporteur du S.N.I.D.E.N semble même favorable à une extension limitée de 
nos fonctions dans certains domaines où les interférences avec notre rôle pédagogique 
sont évidentes 
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« Y aurait-il vraiment des inconvénients et surtout des dangers à ce que le 
Conseiller pédagogique, connaissant parfaitement le milieu, s'emploie à apaiser un 
conflit local, à instruire une banale affaire d'accident scolaire, à unir ses efforts à ceux 
du personnel enseignant pour obtenir des réparations aux bâtiments scolaires ou aux 
logements, pour l'achat d'un meilleur matériel d'enseignement, pour la création et le 
développement des couvres laïques dans la commune... bref, pour être en toutes 
circonstances le guide, le conseiller, l'animateur ou le conciliateur, le camarade 
expérimenté, lainé ? » 

Enfin, il prend position pour un statut de la fonction et il en jette les bases 
essentielles 

NATURE et TITRE 
« L'essence de la fonction, ses caractères, ses aspects, son climat, son but sont 

aujourd'hui nettement dégagés. Ils ne correspondent que très imparfaitement à la 
condition des maîtres d'école annexe ou des classes d'application. Ce ne peut être que 
par des considérations étrangères à leur esprit et à leur rôle qu'on a pu vouloir 
assimiler un personnel chargé, dans des classes bien déterminées et un peu 
artificielles, de la formation d'élèves de dix-huit ans, à un personnel qui va sur place et 
jusque dans l'école à classe unique du hameau le plus reculé résoudre des problèmes 
qui débordent largement le domaine de la pédagogie. Le rôle de celui-ci est infiniment 
plus étendu dans des situations plus concrètes et toujours plus complexes. L'un, 
spécialiste d'une classe, adapte des jeunes à la technique d'une classe. L'autre s'adapte, 
au contraire, aux réalités scolaires les plus variées dans les milieux les plus divers. 

Les maîtres d'Ecole annexe exercent leur talent dans un cadre professionnel 
extrêmement étroit, sous la houlette d'un directeur. Les Conseillers pédagogiques 
doivent connaître de tous les problèmes pédagogiques en toutes classes et les autres, 
administratifs, sociaux, humains. L'élève-maître en stage est un mineur débarrassé de 
tous soucis matériels. Le débutant, dans son poste, est aux prises avec les problèmes 
les plus irritants et les plus déprimants. On ne peut recourir, pour les uns comme pour 
les autres, à la même thérapeutique. 

Pour des raisons également étrangères à la pleine efficacité de la fonction, on a 
voulu systématiquement réduire l'activité du Conseiller pédagogique à la seule 
technique professionnelle. Ce sont les usagers eux-mêmes qui ont fait éclater le cadre 
primitivement tracé. En réalité, l'étroite collaboration qui s'est instituée entre les 
débutants et eux doit avoir pour corollaire une collaboration aussi étroite avec 
l'I.D.E.P. Une équipe doit se constituer aussi unie que celle qui s'est formée dans la 
plupart des départements entre l'Inspecteur d'Académie et son Inspecteur adjoint. 

La situation est la même exactement. Et si l'on constate que dans de nombreux 
Etats, parfois voisins comme la Suisse, l'Italie ou la Belgique, ou dans des pays de 
récente administration colonialiste, tels que le Maroc, la Tunisie, l'Algérie 
et les territoire d'Afrique Noire, existent des Inspecteurs adjoints, on aboutit à cette 
conclusion inéluctable que, dans la situation actuelle, l'I.D.E.P. et l'I.D.E.M. doivent 
disposer d'auxiliaires éprouvés capables de prolonger leur activité fonctionnelle. Les 
Conseillers pédagogiques doivent donc accéder ouvertement au grand jour, 
loyalement, aux fonctions qui leur sont normalement dévolues. » 

PRINCIPES : 
« - Il faut choisir les Conseillers pédagogiques parmi les meilleurs, non 

seulement au point de vue pédagogique, mais bien au-dessus, en considération de 
leur valeur intellectuelle, morale, sociale, humaine. 

- Il faut aller les chercher partout où ils se trouvent, ruraux et urbains, adjoints et 
directeurs. 
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- II faut donc que la fonction exerce sur tous un attrait sensible. Du fait même 
que ces excellents maîtres, dont la valeur est de tous reconnue, peuvent légitimement 
prétendre à toutes les promotions (direction d'écoles importantes, accession aux 
C.E.G., etc ... ), il est logique que, sur le plan matériel, leur condition se situe au-
dessus des plus favorisés dans l'Enseignement primaire et complémentaire. » 

CONDITIONS DE TRAVAIL : 
« Pour permettre aux Conseillers pédagogiques d'exercer leurs fonctions dans des 
conditions normales, avec leur pleine efficacité, il convient de leur assurer : 

- une indemnité de logement correspondant à celle qui est allouée au personnel de 
leur catégorie (Directeur d'Ecole annexe) ; 
- un bureau équipé comme celui des Conseillers... d'Orientation professionnelle ; 
- des frais de tournée avec, évidemment, le droit d'utiliser leur voiture personnelle ; 
- la franchise postale pour leur correspondance administrative ; 
- le service des publications de l'Education Nationale. » 

NOMINATIONS ET REPARTITION 
« Les dispositions actuelles concernant la nomination des Conseillers péda-

gogiques sont fort judicieuses et offrent toutes garanties : propositions de l'I.D.E.P. ou 
de l'I.D.E.M. approuvées par l'I.A., soumises à la C.A.P.D. et au Conseil 
départemental. La nomination est prononcée par le Recteur. 

En ce qui concerne leur nombre, il ne saurait plus être question de l'évaluer en 
fonction de la densité des remplaçants par départements, circonscriptions ou secteurs. 
La catégorie des remplaçants jetés directement dans l'arène pédagogique est appelée à 
disparaître rapidement. Mais il y aura toujours des débutants « au pied du mur », 
comme l'écrivait Louis DUMAS en tête de ses « Propos sur la pratique de 
l'Education ». C'est en I948 qu'il écrivait déjà : « Débutant, on se sent très seul, au 
moment précis de la découverte de ce nouveau monde scolaire, si petit et pourtant si 
complexe. On aimerait rencontrer l'accueil d'un camarade expérimenté ». 

Quelle que soit donc la formule de la formation professionnelle, demain, cet 
appel, ce lien existeront toujours. Il faut déterminer le pourcentage des Conseillers 
pédagogiques, non plus en fonction des seuls débutants, mais selon le nombre des 
postes. Un Conseiller pédagogique par 100 maîtres au maximum aurait un champ 
suffisant d'activité. A lui de guider, conseiller, soutenir, éclairer comme un grand 
frère ; à l'I.D.E.P. et à l'I.D.E.M. de diriger cette collaboration et d'en sanctionner les 
heureux résultats. » 

CONCLUSION 

« A l'heure actuelle, nul ne peut plus contester le bénéfice considérable que, sur 
tous les plans, a réalisé l'Education Nationale par la création des Conseillers 
pédagogiques. Nul ne peut plus envisager leur suppression. Il faut donc enfin leur 
rendre justice et mettre un terme à la situation bâtarde et provisoire qui leur a été 
concédée avec beaucoup de mauvaise grâce et sans aucune lueur d'espoir. Après avoir 
pendant deux ans consenti de réels sacrifices, ils ont droit à une légitime 
reconnaissance, aux deux sens du terme. 

Il est indispensable et urgent que leur statut soit établi et qu'ils prennent la place 
acquise par leur valeur et leur oeuvre. » 
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VERS UNE CODIFICATION 
DU RECRUTEMENT

Les modalités pratiques de nomination des C.P. prévues par les Circulaires des 
27-10-60 et 8-2-61 furent rapidement abrogées par les textes ci-dessous qui limitent le 
recrutement aux titulaires du C.A.E.A.A. et aux maîtres d'application pérennisés. 

DECRET N' 62-791 DU 10 JUILLET I962 

Institution d'un certificat d'aptitude à l'enseignement dans 
les écoles annexes et les classes d'application 

ARTICLE PREMIER. - Il est institué un certificat d'aptitude à l'enseignement dans 
les écoles annexes et les classes d'application qui sera exigé de tout candidat à la 
fonction de maître fixe ou itinérant d'école annexe ou de maître de classe d'application. 

ART. 2. - L'examen du certificat d'aptitude défini ci-dessus comporte des 
épreuves pratiques et orales et une épreuve écrite. 

Un arrêté du Ministère de l'Education Nationale en déterminera l'organisation. 

ART. 3. - Nul ne peut être nommé à titre définitif maître fixe ou itinérant d'école 
annexe ou de classe d'application s'il n'a vingt-cinq ans d'âge et s'il ne justifie de la 
possession du certificat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles annexes et les 
classes d'application. 

ART. 4. - Les directeurs d'école annexe sont choisis par le Recteur parmi les 
maîtres de classes d'application figurant sur une liste d'aptitude dressée chaque année 
par les commissions administratives paritaires justifiant de cinq ans de services 
effectifs et titulaires du certificat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles annexes 
et les classes d'application. 

ART. 5. - Les dispositions du présent décret ne seront applicables ni aux maîtres 
recevant des stagiaires d'une façon permanente dans les classes d'application, ni aux 
maîtres et directeurs en fonctions dans les classes permanentes d'application et dans les 
écoles annexes avant le 30 juin 1964 et qui ont une inspection favorable, ni aux maîtres 
ayant exercé dans ces classes pendant cinq ans au moins. 

ART. 6. - Sont abrogées les dispositions contraires au présent décret.

Par le Premier ministre, Le ministre de 
l'Education Nationale Pierre 

SUDREAU 
(1.0. du 14-7-62.) 
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Arrêté du 30 septembre 1962

ORGANISATION DU CERTIFICAT D'APTITUDE A L'ENSEIGNEMENT 
DANS LES ECOLES ANNEXES ET LES CLASSES D'APPLICATION 

Le Ministre de l'Education Nationale, 
Vu le décret n° 62-791 du I0 juillet 1962, 
Arrête : 

ARTICLE PREMIER. - L'examen du Certificat d'aptitude à l'enseignement dans les 
écoles annexes et les classes d'application, institué par le décret n° 62-79I du 10 juillet 
1962 susvisé, est ouvert aux instituteurs et institutrices titulaires 
justifiant de cinq ans au moins de services effectifs dans une classe élémentaire, 
enfantine ou maternelle. 

ART. 2. - Le certificat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles annexes et les 
classes d'application comprend des épreuves pratiques et orales et une épreuve écrite 
qui se déroulent ainsi : une épreuve pratique d'admissibilité et un groupe d'épreuves 
d'admission. 

I. - L'épreuve pratique d'admissibilité consiste en une classe d'une heure et demie 
qui comportera des leçons et exercices choisis par le président du jury dans l'emploi du 
temps de la journée. Elle portera obligatoirement sur les disciplines de base (français 
ou calcul). Elle sera faite par le candidat devant ses propres élèves et sera suivie de 
trois questions auxquelles le candidat devra répondre oralement après une préparation 
d'une demi-heure. 

Ces questions devront permettre à l'aspirant de commenter et de justifier les 
méthodes employées et de montrer l'étendue de ses connaissances. Notation de 0 à 20 ; 
coefficient 3. 
Toute note inférieure à 15 sur 20 est éliminatoire.  
Les candidats déclarés admissibles à l'issue de cette épreuve sont autorisés 
 à subir les épreuves suivantes. 
II. - Le groupe d'épreuves d'admission comprend : 

1°) Une épreuve pratique qui se présentera sous la forme de la critique d'une leçon 
faite par un élève-maître ou un instituteur remplaçant.

Cette épreuve comporte : 

a) Les commentaires oraux qui suivent habituellement les leçons des stagiaires 
dans les écoles annexes et les classes d'application : analyse de la leçon, remarques sur 
la préparation et la mise en oeuvre et critique constructive ; 

b) La rédaction d'un rapport écrit d'une vingtaine de lignes rendant compte de 
toutes les observations, critiques et conseils que leur aura suggéré le déroulement de la 

Les deux parties de l'épreuve sont notées chacune de 0 à 20. La note moyenne est 
affectée du coefficient 3. 

2°) Une épreuve écrite portant sur un sujet simple et supposant une connaissance 
concrète de la psychologie de l'enfant et des problèmes de pédagogie générale et 
pratique, 

ART. 3. - Le sujet de l'épreuve écrite (visée à l'art. 2, II, 2°) est choisi par le recteur 
en commission des inspecteurs d'Académie. 

ART. 4. - L'examen du certificat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles annexes 
et les classes d'application comporte une seule session annuelle dont les dates sont 
fixées par le recteur. 
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ART. 5. - Les candidats sont tenus de se faire inscrire : à Paris, au Secrétariat de 
l'Académie, à la Sorbonne ; et, dans les départements, au siège de l'Inspection 
Académique ; ils doivent indiquer les lieux où ils ont résidé et les fonctions qu'ils ont 
remplies depuis cinq ans. 

ART. 6. - Sont déclarés admis les candidats qui ont obtenu pour l'ensemble des 
épreuves un total égal ou supérieur à 85 points. 

La liste d'admission sera établie par le recteur sur proposition des Inspecteurs 
d'Académie et au vu du procès-verbal de toutes les épreuves de l'examen. 

ART. 7. - Le jury est composé comme suit 

1°) Pour les épreuves pratiques visées à l'article 2, respectivement au paragraphe 
I et au paragraphe II, 1° 

Un représentant de chacune des catégories suivantes désigné par l'Inspecteur 
d'Académie : directeur ou directrice d'école normale, inspecteur primaire ou 
inspectrice des écoles maternelles de la circonscription du candidat, professeurs 
d'école normale, directeurs ou directrices d'école annexe ou d'application, maîtres 
permanents d'une école annexe ou d'application. 

2°) Pour l'épreuve écrite, qui sera subie au chef-lieu du département à une date 
fixée par le recteur 

L'Inspecteur d'Académie ou son délégué, président ; 
Le directeur et la directrice des écoles normales ; 
Un inspecteur de l'enseignement primaire ou une inspectrice des écoles 

maternelles ; 
Un professeur de chacune des écoles normales désigné par l'Inspecteur 
d'Académie ; 

Un directeur ou un instituteur et une directrice ou une institutrice d'école annexe 
ou d'application désignés par l'Inspecteur d'Académie.

ART. 8. - Les candidats ajournés à l'issue du groupe d'épreuves d'admission gardent 
le bénéfice de leur admissibilité à l'épreuve visée à l'article 2 (§ I) pendant deux 
sessions consécutives. 

ART. 9. - Le diplôme du certificat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles 
annexes et les classes d'application sera délivré par le recteur de l'Académie. 

ART. 10. - Le directeur chargé du personnel est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 30 septembre I962. 

Pierre SUDREAU. 

Un Arrêté du 5 mai 1966 (B.O. n° 22 du 2-6-66) apportera au précédent les 
modifications suivantes 

- Pour l'épreuve écrite prévue à l'art. 2, les candidats auront le choix entre deux 
sujets. 

- Une option « écoles maternelles ou enfantines » est offerte aux candidates ; elle 
est assortie de la « spécialisation » du C.A. obtenu. 

- Le coefficient de ladite épreuve est porté de 1 à 2. 

- Conséquence de cette dernière disposition, le total minimum prévu à l'art. 6 
pour déclarer les candidats admis passe de 85 à 95. 
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Un long 
et pénible cheminement...

A) NAISSANCE ET ESSOR DE L'AMICALE 

Dès janvier 1962, en accord avec leurs Inspecteurs départementaux, les 
Conseillers pédagogiques de la Vienne font le point après 8 mois d'expérience.

Cette étude constate la complexité de nos tâches et l'étendue de nos res-
ponsabilités : 

- dans le domaine pédagogique; 

- sur le plan humain ; 
- face aux difficultés matérielles ou administratives qui embarrassent les 

débutants. 

Néanmoins, vue sous cet angle, l'innovation introduite dans la formation pratique 
des jeunes semble bien s'orienter vers une incontestable réussite.

Côté pécuniaire, par contre, la désillusion est amère : 
- les ex-directeurs ont vu leurs indices chuter de 11, 23, ou 34 points (voire 46 et 

54 !) ; 
- les anciens adjoints réalisent qu'il leur faudra 9 ans pour atteindre le niveau 

auquel accède immédiatement un directeur d'école à 10 classes ;
- les indemnités kilométriques sont dérisoires (0,085 ou 0,1275 F selon l'indice !) ;
- l'indemnité de logement paraît bien précaire. 

En vue de mettre un terme à une situation aussi anormale, les rapporteurs 
demandent : 

- l'assimilation avec les directeurs d'écoles annexes , 

- des conditions de travail décentes ; 

- la consolidation de notre droit au logement. 

Bientôt approuvée par l'Inspecteur d'Académie du département, cette étude est 
transmise au Ministère, au S.N.I.D.E.N, au S.N.I. et aux C.P. de l'Académie de 
Poitiers (qui comptait alors 8 départements). Peu après, un essai de diffusion nationale 
est tenté par le canal des sections départementales du S.N.I. 
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Les résultats sont assez minces : la réponse de J. Lordon, au nom du S.N.I., est une 
fin de non-recevoir ; si quelques sections départementales sont favorables à notre 
revendication indiciaire, une majorité écrasante s'y oppose catégoriquement ; ceux de 
l'Académie mis à part, peu de collègues répondent (nous apprendrons plus tard que la 
circulaire ne les a jamais atteints...). 

Soulignons pourtant un encouragement précieux venant du S.N.I.D.E.N. M. 
NOEL, alors secrétaire général, et M. BALLOT, rapporteur des questions nous 
concernant, se montrent très favorables à notre initiative et s'efforcent de lui donner 
des prolongements. 

Après ce demi-échec, le vent n'est pas à l'optimisme ; cependant, la situation 
évolue peu à peu au fil des mois et des années : des stages d'Education physique sont 
organisés pour nous dans les C.R.E.P.S., ils permettent des contacts fructueux entre 
collègues d'une même Académie et avec nos camarades C.P.D. instituteurs. C'est un 
pas vers la rupture de l'isolement des débuts. 

D'autres réunions, plus spécifiques, font suite à ces premiers rassemblements et 
c'est ainsi que dans les Académies de Bordeaux, Montpellier, Poitiers, Rennes, 
Strasbourg... notamment, les conseillers pédagogiques commencent à s'organiser pour 
lutter contre la carence de l'Administration et amener les instances syndicales à 
prendre conscience de nos problèmes... Mais chacun sent bien que ces efforts 
sporadiques n'auront qu'une portée très limitée tant qu'ils ne seront pas coordonnés à 
l'échelon national. 

Début 1965, les C.P. de la région de Poitiers font donc une nouvelle tentative 
pour établir la liaison avec leurs collègues des autres Académies, mais directement 
cette fois, en utilisant les adresses fournies par deux Editeurs. En quelques semaines, 
nous recevons plus de 180 réponses, en provenance de 63 départements, de toutes les 
régions. A quelques nuances près, la plupart de nos correspondants sont d'accord sur le 
principe de la création d'un groupement national et sur les buts à atteindre. 

Finalement, une Assemblée constitutive réunie à Poitiers le 6 juin 1965 crée, dans 
le cadre de la loi du 1-7-I901, l'AMICALE NATIONALE des CONSEILLERS 
PEDAGOGIQUES. 

Notre Association compte alors I34 adhérents, répartis sur 53 départements. Elle 
est ouverte aux C.P.D. 

Immédiatement, elle formule ses revendications essentielles 
- retour à la dénomination « Conseiller pédagogique »,  
- reclassement au niveau des Directeurs d'écoles annexes,  
- remboursement correct des frais de tournée, 
- sauvegarde de l'indemnité de logement. 

L'Assemblée se prononce pour une double action auprès du S.N.I : contacts entre 
les Bureaux nationaux, interventions à l'échelon départemental. 

Malheureusement, il nous fallut encore attendre 4 ans avant de représenter la 
majorité de nos collègues, 4 années perdues à vaincre le doute, l'incompréhension, 
voire l'hostilité de quelques-uns... 

Pendant ce temps, un certain nombre de Sections locales reconnaissaient le bien-
fondé de nos thèses ; mais le Bureau national du S.N.I. demeurait intransigeant 
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 « Même si toutes les instances départementales prenaient position en faveur de 

votre réalignement indiciaire, le B.N. serait encore contre, car cette revendication est 
indéfendable », nous déclaraient 2 membres du Secrétariat permanent le 26-5-66.

 
 
 
 Dès lors, il ne nous restait guère qu'un seul moyen pour faire entendre notre voix 

en haut lieu : utiliser la modeste filière du Syndicat des Ecoles annexes qui nous était 
offerte. 

 
 
 

Septembre 1969. Après ces longues années occupées à un obscur travail de fourmi, 
notre « groupuscule » est enfin devenu majeur, donc représentatif.  

 
 

Aussitôt, nous passons à l'offensive au Ministère où il s'agit de convaincre l'une 
après l'autre les Directions intéressées par notre reclassement, puis le Cabinet et le 
Ministre. 

 
 
 
 Dans le même temps, nous élevons une protestation véhémente contre la 

suppression généralisée de l'indemnité de logement et demandons réparation de cette 
nouvelle escroquerie. 

 
 
 
 De son côté, le rapporteur spécialisé du budget de l'E.N. à l'Assemblée Nationale 

reconnaît la légitimité de notre réclamation indiciaire et la soutient dans le cadre de 
ses attributions au Parlement. 

 
 
 

Enfin, parallèlement à la défense de nos intérêts matériels, il va nous falloir 
réfléchir à l'évolution de notre fonction en vue de l'adapter aux mutations annoncées. 
 
C'est l'aube d'une ère nouvelle... 
 
 
 
 
 
Quelques extraits de nos statuts 
 
 

ART. 2. - L'AMICALE a pour buts essentiels 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 a) l'établissement, entre ses membres, de précieuses relations de camaraderie 

basées sur la pratique constante et loyale de la coopération intellectuelle et de 
l'entraide professionnelle ; 

b) la défense de leurs intérêts moraux et matériels. 

 
 
 

ART. 4. - L'Amicale n'est pas un syndicat. Elle s'interdit toute activité de caractère 
politique ou religieux. 

 
 
 ART. 5. - Les MEMBRES de l'Amicale versent une cotisation annuelle fixée par 

l'Assemblée générale.  
 ART. 7. - L'Amicale est administrée par un CONSEIL, élu pour 2 ans et 

comprenant, en principe, un représentant de chaque Académie.  
ART. 8. - La présence de la moitié, au moins, des membres du Conseil 

d'Administration est nécessaire pour la validité des délibérations.  
 ART. 9. - Le C.A. est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire et autoriser 

tous actes et opérations permis à l'Amicale et qui ne sont pas réservés à l'A.G.  
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ART. 10. - Le C.A. choisit, parmi ses membres, un BUREAU comprenant : 

- un président et trois vice-présidents ; 

- un secrétaire général et 2 secrétaires-adjoints ; 

- un trésorier général et 2 trésoriers-adjoints. 
Ce bureau est élu pour 2 ans et suit le sort du C.A. 

ART. 14. - L'ASSEMBLE GENERALE se compose des membres de 
l'Amicale. Tout adhérent peut s'y faire représenter par un autre sociétaire ayant 
lui-même le droit d'en faire partie. (C'est le versement préalable de la cotisation 
qui confère ce droit.) 

Les A.G. ordinaires ont lieu annuellement. 

ART. 15. - Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés. (En sus de sa propre voix, un mandataire peut 
réunir 19 pouvoirs au maximum.) 

ART. 16. - L'AG. doit compter au moins la moitié de ses membres (présents 
ou représentés) pour délibérer valablement. 

Elle examine le rapport du C.A., approuve les comptes de l'exercice clos, 
vote le budget de l'exercice suivant, pourvoit au renouvellement du C.A. 

ART. 17. - L'AG. extraordinaire, convoquée à cet effet, peut apporter toutes 
modifications aux statuts. Elle doit alors représenter au moins les deux tiers des 
adhérents. Pour être valables, les délibérations doivent être prises à la majorité 
des deux tiers des membres présents ou représentés. 

B) LES FRAIS DE DEPLACEMENTS  

1) Arrêté du 19 avril 1963 (B.O. n° 27, du 4 juillet). 

Après plus de deux ans d'une situation fausse et absurde au regard des frais 
de déplacements, ce texte ajoute enfin les 480 C.P. de l'époque aux catégories de 
personnels autorisés à utiliser leur voiture pour les besoins du service. 

Malheureusement, les taux de remboursement «ne pourront excéder ceux 
appliqués aux voitures d'une puissance de 5 CV». 

De plus, une lettre aux I.A. (non publiée au B.O. mais appliquée 
aveuglément par beaucoup) limite à 5 000 km le contingent annuel de chacun, 
plafond stupide dans la plupart des circonscriptions rurales. 

(Nous verrons que cette seconde restriction aura la vie dure !) 

Aucune indemnisation n'est encore prévue pour les frais engagés à l'intérieur 
de la commune de résidence. 

2) Décret n° 66-619 du 10-8-66 et Arrêté du même jour  

(B.O. n° 33 du 8-9-66). 
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Les conditions et modalités de règlement fixées par ledit Décret restent la charte 
de cette question. 

Néanmoins, il a été précisé, complété ou modifié par nombre de textes 
subséquents, notamment 

- l'Arrêté du 13-9-67 (B.O. n° 39 du 19-10-67) ; 

- la Circulaire du 10-10-67 (B.O. n° 43 du 16-11-67) ;  

- l'Arrêté du 26-4-68 (B.O. n° 21 du 17-6-68) ; 

- le Décret n° 68-451 du 3-5-68 (B.O. n° 23 du 27-6-68) ; 

- le Décret n° 71-856 et l'Arrêté du 12-10-71 (B.O. n° 41 du 4-11-71) ;  

- l'Instruction n° 71-132 B 1 du 30-11-71 (B.O. n° 2 du 13-1-72) ;  

- l'Arrêté du 23-3-73 (B.O. n° 20 du 17-5-73) ; 

- l'Arrêté du 8-2-74 (J.O. du 14-2-74) ; 

- l'Arrêté du 6-5-74 (B.O. n° 21 du 23-5-74).  

Voici les principales dispositions nous concernant : 

CONDITIONS GENERALES 
- Ces textes ne s'appliquent qu'au territoire métropolitain (art. 1). 

- Les personnels bénéficiaires sont répartis en 3 groupes. Nous sommes classés dans 
le Groupe Il, composé essentiellement de fonctionnaires de la catégorie B (art. 2). 

- Est considérée comme « Résidence », le territoire de la commune où est située la 
résidence administrative de l'agent. 

- La ville de Paris et les communes suburbaines limitrophes constituent « une seule 
et même commune ». (La Circulaire du 10-10-67 précise qu'il s'agit de Aubervilliers, 
Pantin, Le Pré-Saint-Gervais, Les Lilas, Bagnolet, Montreuil, Fontenay-sous-Bois, 
Saint-Mandé, Vincennes, Nogent-sur-Marne, Joinville, Saint-Maurice, Charenton, Ivry-
sur-Seine, Le Kremlin-Bicêtre, Gentilly, Montrouge, Malakoff, Vanves, Issy-les-
Moulineaux, Boulogne-Billancourt, Saint-Cloud, Suresnes, Puteaux, Neuilly-sur-Seine, 
Levallois-Perret, Clichy, Saint-Ouen, Saint-Denis.) 

- Les départements de la Seine, des Hauts-de-Seine, de la Seine-St-Denis et du Val-
de-Marne constituent « un seul et même département » (art. 5). 

- Les indemnités journalières de séjour sont destinées à rembourser forfaitairement 
les frais supplémentaires de nourriture et de logement (art. 6).  

MISSION 
- Est en mission l'agent en service qui se déplace hors du département de sa 

résidence. 

- L'agent envoyé en mission doit être muni au préalable d'un ordre de mission (sauf 
s'il appartient aux personnels dont les attributions normales impliquent des déplacements 
fréquents dans la limite de leur circonscription (art. 8).  
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- L'indemnité journalière de mission comprend 4 taux de base : 1 pour chaque 
repas, 2 pour la chambre et le petit déjeuner. 

- L'obligation de prendre un repas ou une chambre est établie par le fait que 
l'agent se trouve en mission (ou en tournée entre) 

- 11 h et 14 h, pour le déjeuner;  

- 18 h et 21 h, pour le dîner ;  

- 0 h et 5 h, pour la chambre. (Art. 10.) 

TOURNEE 

- Est en tournée l'agent qui se déplace hors de sa résidence, à l'intérieur de son 
département (art. 12). 

- L'indemnité de tournée se calcule comme l'indemnité de mission, mais son 
montant est inférieur. L'une et l'autre sont fixées par arrêté. 

- Les taux journaliers en vigueur depuis le 1-5-74 sont, pour le Groupe II 
mission... 66 F ; tournée... 48 F. 
Donc, taux de base pour un repas en tournée = 12 F. 
(Arrêté du 6-5-74 - B.O.E.N. n° 21 du 23-5-74.)  

TRANSPORT DES PERSONNES 

 
- Tous les déplacements doivent être effectués par les voies les plus directes. 

- Les déplacements entre la résidence personnelle et la résidence administrative 
ne donnent pas lieu à remboursement. (Art. 24.) 

- En principe, aucune indemnisation n'est due pour les déplacements effectués 
dans la commune de résidence. Toutefois, l'art. 25 prévoit le remboursement des 
frais engagés par les agents des groupes II et III « sur la base du tarif le moins 
onéreux du moyen de transport en commun le plus économique » dans les communes 
comptant au moins 70 000 habitants ou couvrant plus de 10 000 hectares. (Le Décret 
n° 71-856 du 12-10-71 précise que les villes concernées figureront sur une liste fixée 
par Arrêté. Cette liste est enfin parue dans le J.O. n° 97 des 22 et 23 avril 1974 

1. Villes de plus de 500 000 habitants 

Paris (et communes suburbaines limitrophes), Lyon, Marseille, Lille (et Rou-
baix-Tourcoing), Bordeaux. 

2. Villes de plus de 250 000 habitants 

Toulouse, Nantes, Nice, Rouen, Toulon, Strasbourg, Grenoble, Saint-Etienne, 
Nancy, Le Havre. 

3. Villes de plus de 150 000 habitants 

Valenciennes, Cannes, Douai, Clermont-Ferrand, Tours, Mulhouse, Rennes, 
Dijon, Montpellier, Brest, Reims, Orléans, Metz, Le Mans, Angers, Caen, Limoges. 

4. Villes de plus de 100 000 habitants 
Dunkerque, Avignon, Amiens, Thionville-Fensch, Hagondange, Nîmes, Besan-

çon, Troyes, Saint-Nazaire, Pau, Bayonne, Perpignan, Lorient. 
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5. Villes de moins de 100 000 habitants 

Calais, Boulogne-sur-Mer, Angoulême, Valence, Aix-en-Provence, La Rochelle, 
Forbach, Annecy, Béziers, Versailles, Poitiers, Cherbourg, Roanne, Bourges, Colmar, 
Chambéry, Tarbes, Arras, Belfort, Montluçon, Saint-Brieuc, Creil, Charleville-
Mézières, Alès, Chalon-sur-Saône, Chartres, Melun, Vichy, Périgueux, Menton, 
Châlons-sur-Marne, Niort, Nevers, Sète, Albi, Agen, Longwy, Bastia, Quimper, 
Montceau-les-Mines, Saint-Quentin, Brive, Beauvais, Saint-Malo, Ajaccio, Cambrai, 
Epinal, Saint-Dizier, Vannes, Vierzon, Meaux, Laval, Compiègne, Dieppe, Laon, 
Morlaix, Fontainebleau, Annemasse, Saint-Louis, Castres, Concarneau, Bourg-en-
Bresse, Bellegarde, Soissons, Rodez, Narbonne, Carcassonne, Tulle, Bergerac, 
Romans, Dreux, Arcachon, Cholet, Alençon, Mâcon, Bollène, Orange, Cavaillon, 
Auxerre, Sens. 

- Les personnels autorisés à utiliser leur voiture personnelle pour les besoins du 
service doivent souscrire une police couvrant au minimum tous les risques compris 
dans l'assurance obligatoire (art. 26 et 31). 

- Les frais occasionnés par l'utilisation de la voiture personnelle sont remboursés 
par une indemnité kilométrique dont les taux sont fixés par arrêté. Le kilométrage 
parcouru est compté depuis le 1er janvier de chaque année (art. 28). 

L'Arrêté du 8-2-74 (J.O. du 14-2-74) a fixé les taux applicables à partir du 16-1-74 

Catégories Jusqu'à 
2 000 km 

de 2 000 
à 10 000 km 

Après 
10 000 km 

Moins de 4 CV 
de 4 à 5 CV 
de 6 à 7 CV 
8 CV et plus 

0,30 
0,34 
0,40 
0,42 

0,33 
0,38 
0,47 
0,51 

0,21 
0,23 
0,29 
0,31 

- Des prêts à faible taux d'intérêt peuvent être attribués par le Trésor aux 
fonctionnaires susvisés, pour l'acquisition des véhicules nécessaires à l'exécution de 
leur service (art. 30). 

La Circulaire du 15-10-74 (B.O. n° 2 du 16-1-75) a porté les plafonds de ces 
facilités de crédits à : 

- 9 000 F lors qu'il s'agit d'une première avance ;  

- 6 000 F en cas de renouvellement de l'aide ; 

(Pour les modalités d'application, s'adresser aux services comptables des 
I.A.) 

- Les agents qui utilisent leur véhicule pour l'exécution du service ne peuvent 
prétendre au remboursement des impôts et taxes afférents à cette utilisation (art. 32). 

- Des avances sur le paiement des indemnités et les remboursements de frais 
pourront être consenties aux intéressés sur leur demande. Elles ne pourront excéder 
75 % des sommes présumées dues (art. 46). 

N.B. : Ce très long Décret traite encore de la prise en charge des frais de 
changement de résidence, de l'utilisation des moyens de transports en commun ou des 
véhicules de louage et même du transport du corps d'un agent décédé au cours d'un 
déplacement temporaire... 

Les collègues éventuellement intéressés par ces questions auront intérêt à s'y 
reporter. 
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3) Quelques autres textes. 

A L'INTENTION DE NOS COLLEGUES DES D.O.M. 

Nous signalons l'Arrêté du 3-4-74 (B.O.E.N. n° 16 du 18-4-74) qui modifie les 
taux des indemnités prévues par le Décret n° 53-511 du 21-5-53 pour les 
déplacements effectués dans les départements de la GUYANE, de la GUADELOUPE, 
de la MARTINIQUE et de la REUNION. 

POUR NOS F.F.I. 

Chaque année, depuis l'origine, des dizaines de C.P. assurent l'intérim des 
I.D.E.N. absents ou manquants. Ce sont les « Faisant Fonction d'Inspecteur ». La 
Circulaire n° 71-282 du 9-9-71 (B.O. n° 35 du 23-9-71) les concerne à un double titre 

- L'indemnité de charges administratives des I.D.E.N. est liée à l'exercice 
effectif de la fonction ; en conséquence, elle doit être attribuée aux personnels chargés 
à temps plein de ces fonctions. 

- Dans les mêmes conditions, ceux-ci ont également droit à l'indemnité for-
faitaire de tournée instituée par le Décret n° 54-135 du 6-2-54 et rappelée dans 
l'Arrêté du 12-10-71. 

L'Arrêté du 6-5-74 (B.O. n' 21 du 23-5-74) a porté les taux de cette dernière à 
- 49 F pour le groupe I;  

- 39 F pour le groupe Il; 
et ce, à compter du 1-5-74. 

(Certains départements appliquent le taux du groupe II quand le C.P. n'assume 
pas toutes les fonctions de l'I.D.E.N. remplacé.) 

Payable par trimestre, cette indemnité représente annuellement 110 fois les taux 
journaliers indiqués ci-dessus. 

UNE NOTE A NE PAS PERDRE DE VUE 

Le Décret du 10-8-66 et ses ajouts ne sont pas encore la panacée. Cependant, cet 
ensemble de dispositions a sensiblement amélioré la situation dans tous les 
départements où elles ont été loyalement appliquées. L'ouverture de l'éventail des taux 
de remboursement jusqu'aux voitures de 8 CV est devenue effective aussitôt. 
L'abattement injustifié entre 0 et 2 000 km (qui, à l'origine, dépassait 50 %) a été 
réduit peu à peu. 

Malheureusement, dans un certain nombre de départements, malgré de multiples 
interventions, nos collègues se sont longtemps heurtés (et parfois se heurtent encore) à 
l'incompétence ou à la mauvaise volonté des services comptables locaux qui 
s'obstinent à leur imposer un plafond kilométrique uniforme et aberrant. 

Rappelons donc qu'aucun des textes officiels cités n'a repris cette disposition 
contraire au bon sens et incompatible avec les nécessités du service. A la suite de 
démarches effectuées par l'Amicale, le Ministère a même adressé des instructions 
fermes aux I.A. pour qu'ils répartissent le kilométrage global dont ils disposent selon 
des bases équitables et rationnelles. 
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Voici entre autres la NOTE n° 9 912 de la DESCO 12, en date du 21-10-71 

« Conformément aux dispositions de l'article 26 du décret du 10 août 1966, 
relatif aux conditions et modalités de règlement des frais de déplacement des 
personnels civils de l'Etat, le régime d'autorisation d'utilisation de véhicules 
personnels pour les besoins du service ne repose plus sur la distinction des groupes A 
et B instituée par la réglementation antérieure dans ce domaine. 

Depuis l'intervention du texte susvisé, mes services ont constamment rappelé, à 
l'occasion des délégations de crédits correspondants (cf. notamment ma lettre DESCO 
12 n° 2 299 du 4 mars 1971), qu'il appartient aux chefs de service de délivrer les 
autorisations d'utilisation de véhicules dans la limite des dotations annuelles mises à 
la disposition des ordonnateurs secondaires (Recteurs et Préfets) en tenant compte des 
charges effectives de chaque bénéficiaire. 

Or, il m'a été signalé, à différentes reprises et tout récemment encore, que dans 
certaines circonscriptions les autorisations sont délivrées sur la base d'un kilométrage 
uniforme par catégorie de bénéficiaires : Inspecteur départemental 10 000 km, 
conseiller pédagogique : 5 000 km... 

Ce système conduirait ainsi certains services académiques à refuser le ver-
sement d'indemnités kilométriques aux conseillers pédagogiques dès lors que ceux-ci 
ont atteint ce plafond de 5 000 km. 

Je ne puis approuver de telles pratiques puisque rien n'interdit, tout en restant 
dans la limite du contingent annuel, de déterminer, par exemple, que - compte tenu de 
l'étendue de leurs circonscriptions, du nombre de maîtres à visiter - tel inspecteur 
recevra des indemnités sur la base de 6 000 km, et tel conseiller pédagogique sera 
remboursé des 8 000 km qu'il est appelé à effectuer par ce moyen de transport. 

je vous invite donc à prendre éventuellement toutes mesures utiles pour que, 
dès cette année, les crédits mis à votre disposition à ce titre soient utilisés sur la base 
des besoins réels. J'attache en effet le plus grand prix à ce que les agents concernés, et 
notamment les conseillers pédagogiques, dont les fonctions sont essentiellement 
itinérantes, puissent accomplir les missions qui leur sont confiées dans les meilleures 
conditions possibles. » 

Pour le Ministre et par délégation, 

Le Directeur chargé 
des Etablissements d'Enseignement 

Elémentaire et Secondaire 

G. MARC 

C) UN JEU DE DUPES 

L'indemnité pour sujétions spéciales 
La Circulaire du 8-2-61 considérait comme « essentiel », pour les conseillers 

pédagogiques, « le maintien de l'indemnité représentative de logement » ; et, en 
raison « du caractère départemental » de nos fonctions, elle suggérait une solution 
logique à cet échelon. 
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Précisons tout de suite que ladite circulaire n'a jamais été appliquée partout. 
Néanmoins, et bien que ce texte constituât plutôt une invitation qu'une obligation, 
de nombreux Inspecteurs d'Académie obtinrent l'accord des Préfets et des Conseils 
Généraux et s'y conformèrent. 

Il aurait sans doute suffi de dispositions un peu plus impératives, prises en accord 
avec les Ministères intéressés, pour que la question fût réglée dans tous les 
départements à la satisfaction générale... 

Au contraire, quand, saisissant le prétexte de l'étiquette bohème dont on venait de 
nous affubler, certains T.P.G., après celui de l'Hérault, s'opposèrent au versement 
des sommes votées, le Ministère de l'E.N. abonda rapidement dans le sens des 
Finances, reniant ainsi sa propre Circulaire, mais sans nous en informer !  
Et la situation alla ainsi se détériorant d'année en année, jusqu'à la publication au 
J.O. du 8-3-69 d'une réponse officielle à une question écrite de M. DELHALLE. 
Cette réponse est d'ailleurs passablement choquante pour nous : 
- pour établir l'illégalité de la mesure en question, on joue sur le caractère 
itinérant de nos fonctions; 

- notre qualité d'ENSEIGNANTS est elle-même plus ou moins contestée; 

 - nous y cherchons en vain une quelconque ébauche de solution équitable (malgré 
l'invitation pressante contenue dans la question posée par « l'honorable 
parlementaire »). 
(Il nous semble également que si la Circulaire incriminée avait été vraiment 
illégale, les nombreux Préfets et T.P.G. qui l'ont appliquée sans discussion n'au-
raient pas manqué de la dénoncer plus tôt...) 

Bref, après cette reculade, notre droit au logement était définitivement condamné. 

Généralement, ce furent les Préfets qui nous en avertirent officiellement et le 
versement des indemnités départementales cessa au 31-12-69. 

Dès que l'AMICALE juge la situation irrémédiablement compromise, elle élève 
une protestation indignée contre cette véritable filouterie. 

En même temps, nous demandons réparation sous forme d'une mesure nationale 
compensatrice. 

Après bien des démarches au Ministère, une indemnité annuelle de 1 800 F est 
inscrite au budget de 1971 pour les 797 C.P. exerçant à la rentrée de 1970, et les 
666 C.P.C. 

Hélas ! la mise en pratique de cette disposition s'avère, une fois de plus, décevante. 
Malgré les observations de l'AMICALE qui avait eu vent du projet et en redoutait 
les conséquences néfastes, le Ministère n'élabore pas un texte spécifique mais se 
contente de modifier l'ancien Décret du 20-7-66 sans en éliminer les clauses 
restrictives. Voici ce texte de base 

29 



DÉCRET N° 66-542 du 20 juillet 1966 

(Présidence de la République, Premier Ministre, Éducation Nationale, 
Réforme administrative, Économie et Finances, Budget.) 

(Vu O. 6-1-1945 ; D. n° 54-46 du 4-1-1954 ; D. n° 56-647 du 28-6-1956 ;  
D. n° 59-1035 du 31-8-1959 ; Conseil des Ministres entendu.) 

Attribution d'une indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales, d'une part 
aux instituteurs et institutrices exerçant des fonctions d'enseignement ou 
d'éducation dans certains établissements réservés aux enfants et 
adolescents déficients ou inadaptés et, d'autre part, aux instituteurs et 
institutrices chargés du répétitorat aux enfants de bateliers.  

ARTI CLE PREMIE R.  -  Il est alloué une indemnité forfaitaire pour sujétions 
spéciales non soumise à retenues pour pensions civiles de retraite 

- Aux instituteurs et institutrices titulaires, stagiaires ou remplaçants exerçant 
des fonctions d'enseignement ou d'éducation 

• Dans les écoles nationales de perfectionnement 

• Dans les écoles nationales du premier degré ; 
• Dans les établissements mis à la disposition du Ministère de l'Éducation 

Nationale par l'Office des Anciens Combattants et Victimes de Guerre ; 
• Dans les institutions publiques d'éducation surveillée. 

- Aux instituteurs et institutrices titulaires, stagiaires ou remplaçants chargés du 
répétitorat aux enfants de bateliers dans les bureaux d'affrètement. 

Le taux annuel de cette indemnité est fixé à 1 000 F. 

ART.  2. - Lorsqu'un instituteur et une institutrice sont mariés 
ensemble, l'indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales n'est versée qu'à 
un seul d'entre eux. 

Les instituteurs et institutrices qui bénéficient d'un logement en nature 
à titre gratuit ou d'une indemnité compensatrice de logement, soit de leur 
propre chef, soit du chef de leur conjoint, ne peuvent prétendre au paiement 
de l'indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales. 

ART.  3. - Le Premier Ministre, le Ministre d'État chargé de la réforme admi-
nistrative, le Ministre de l'Économie et des Finances, le Ministre de l'Éducation 
Nationale, le Secrétaire d'État à l'Éducation Nationale et le Secrétaire d'État au 
Budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au journal Officiel de la République Française et prendra effet du 
ler janvier 1966. 

(B.O. n° 33 du 8-9-66)   1.0. du 27-7-1966.  

Le Décret n° 70-572 du 2-7-70 avait déjà modifié l'art. premier du texte précédent 
1) en réduisant la liste des bénéficiaires aux maîtres exerçant - 
dans les écoles nationales de perfectionnement ; 
- dans les écoles nationales du ler degré ; 
- dans les bureaux d'affrètement ; 
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2) en portant le taux de l'indemnité annuelle à 1 800 F 

(B.O. n° 29 du 16-7-70.) 

Le Décret n° 71-200 du 15 mars 1971 ne fait qu'étendre le champ d'application 
des textes ci-dessus 

- à notre catégorie ;  

- et aux C.P.C. 

Sans abroger l'art. 2 - Et en « oubliant» les C.P.D.  

(B.O.E.N. n° 13 du 1-4-71). 

On serait presque tenté de s'interroger sur cette date de publication : simple 
coïncidence ? Ou choix symbolique ?... Toujours est-il qu'en excluant de l'avantage 
une bonne moitié des prétendus bénéficiaires (alors que les crédits étaient 
régulièrement votés pour tous), le Décret du 15-3-71 a bien été pour beaucoup un 
simple poisson d'avril. 

A vrai dire, ses auteurs ne se sont jamais montrés particulièrement fiers de cette 
réussite... Quant aux C.P., ils sont encore à ce jour les dindons de la farce ! Pourquoi, 
entre plusieurs solutions possibles, le Ministère a-t-il choisi pour nous la plus 
défavorable, tandis que des catégories voisines obtenaient sous le même vocable des 
indemnités expurgées de toute clause de non cumul ? 

Même si cette mesure est considérée par les Finances comme un substitut de feu 
notre indemnité de logement, pourquoi n'ont-elles pas au moins respecté la règle des 
2 kilomètres (D. du 21-3-22 et C. du 20-2-23) qui autorise le cumul dès lors que la 
distance entre les lieux d'exercice des conjoints dépasse cette limite ? 

Remarquons enfin que les bénéficiaires eux-mêmes sont perdants puisque 
l'indemnité de sujétions est loin de compenser la suppression de l'indemnité de 
logement, laquelle représente souvent le double ou le triple de la première, voire 
davantage. 

Les pourparlers entre l'Amicale et le Ministère se poursuivent, en vue de la 
revalorisation de ladite indemnité et de son extension à tous, peut-être sous une autre 
appellation... 

D) LA SAUVEGARDE DE L'ETIQUETTE 

Nous avons vu que les textes originels consacrés à la mise en place de notre 
fonction nous avaient attribué la dénomination correcte de « conseillers péda-
gogiques ». 

Puis, nous avons montré comment, d'une manière furtive, à la suite d'inter-
ventions syndicales, la Circulaire du 10-11-61 (par ailleurs satisfaisante) est venue 
altérer cette appellation au point qu'il nous en a coûté notre indemnité de logement, et 
que la dénaturation intervenue constituait manifestement un barrage efficace contre 
toute revendication indiciaire. 
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La plupart des conseillers pédagogiques prirent rapidement conscience des 
dangers inhérents à cette dévaluation d'étiquette. Aussi, dès la création de l'Amicale, 
chacun comprit qu'il fallait au minimum recouvrer notre dénomination première pour 
qu'une demande de reclassement ait quelques chances d'aboutir auprès des Finances. 
Dorénavant, les deux revendications furent donc indissolublement liées lors de nos 
discussions au Ministère. 

Durant plusieurs années, l'appellation C.P.D.E.N. (Conseillers pédagogiques 
départementaux de l'Education Nationale) sembla réunir tous les suffrages. Néan-
moins, elle ne fut jamais entérinée officiellement. 

Malgré l'évolution certaine de la question, l'Arrêté du 26-11-71 (B.O.E.N. n° 1 
du 6-1-72) reprenait encore l'étiquette M.I.E.A., ce qui eut une conséquence 
inattendue et désagréable pour un certain nombre de nos collègues retraitables jusque-
là, aucune difficulté n'avait été signalée en ce qui concerne la liquidation des dossiers 
de pension de nos camarades ; à partir de la publication dudit Arrêté, au contraire, 
ceux qui rédigeaient leur demande en tant que C.P. au lieu de M.I.E.A. se voyaient 
délivrer, non un titre définitif sur la base de leur indice de professeur de C.E.G. 
(ancien régime), mais seulement une avance provisoire au taux d'un adjoint d'école 
primaire. 

Prétexte donné à la suite de nos protestations : le Ministère des Finances « ne 
connaît pas les conseillers pédagogiques ». (On sait pourtant où les prendre quand il 
s'agit de remplacer gratis les I.D.E.N. manquants...) 

Cette nouvelle plaisanterie durera jusqu'en 1974. 

En définitive, c'est le Décret n° 72-827 du 6-9-72 (B.O.E.N. n° 35 du 21-9-72, 
qui marqua le retour aux sources. En nous incluant dans les catégories de personnels 
susceptibles de bénéficier d'une indemnité de charges administratives, l'art 4 nous 
restitue en fait notre dénomination primitive 

ART. 4. - Une indemnité de charges administratives peut être attribuée aux 
personnels d'inspection énumérés ci-après 

Inspecteur général de l'instruction publique, responsable de l'inspection acadé-
mique de Paris ; 

Inspecteurs de l'académie de Paris ; 
Inspecteurs d'académie ; 
Inspecteurs principaux de l'enseignement technique ; 
Inspecteurs départementaux de l'Education Nationale ; 
Inspecteurs de l'enseignement technique ; 
Inspecteurs de l'information et de l'orientation ; 

Conseillers pédagogiques adjoints aux inspecteurs départementaux de l'Edu-
cation Nationale. 

L'Arrêté du 25-9-72 (B.O.E.N. n° 42 du 9-11-72) confirme l'appellation 
« Conseiller pédagogique adjoint à un Inspecteur départemental de l'Education 
Nationale » en fixant l'indemnité en question à 1 350 F. 

La Circulaire n° 73-508 du 29-11-73 (B.O.E.N. n° 46 du 13-12-73) qui redéfinit 
nos fonctions (et dont nous reparlerons plus loin), nous désigne à son tour sous ce 
titre. 
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Enfin, l'Arrêté du 6 mai 1974 établit officiellement la passerelle entre les 
deux appellations. (Ce qui règle le cas des retraités évoqué précédemment.)  

Arrêté du 6 mai 1974 

(Économie et Finances, Éducation Nationale, secrétariat d'État auprès 
du Premier ministre, chargé de la Fonction publique) 

(Vu A. 26-11-1971) 

Objet : Modification de l'arrêté du 26 novembre 1971 portant assimilation en 
matière de rémunération indiciaire de certains directeurs d'écoles et 
instituteurs aux directeurs et professeurs de collège d'enseignement 
général (ancien régime). 

ARTICLE PREMIER. - Le 5° de l'article 4 est modifié comme suit 

Dans la colonne «Bénéficiaire de l'assimilation», ajouter après «maîtres 
itinérants d'école annexe» la mention «ou conseillers pédagogiques adjoints aux 
inspecteurs départementaux de l'Éducation Nationale». 

(Le reste sans changement.) 

B.O.E.N. n° 22 - 30-5-74 (1.0. du 17 mai 1974.)  

 

E) LA SORTIE DU GHETTO 

 
Vous vous souvenez, qu'en 1960-61, les C.P. ont été « inventés » pour assurer 

chacun la formation professionnelle de « 50 remplaçants environ ». 

Vous savez déjà que cette limitation de principe s'est en fait révélée très... 
élastique et que les usagers eux-mêmes ont obtenu rapidement l'extension de notre 
champ d'activité aux normaliens sortants, donc à tous les débutants, voire aux 
titulaires qui le désiraient, et ce, quelles que soient les classes tenues par ces jeunes 
maîtres (élémentaires, perfectionnement, transition, pratiques...) 

Estimant que notre rôle a toujours été essentiellement pédagogique, nous n'in-
sisterons pas ici sur les « tâches administratives » déjà stigmatisées dans la 
Circulaire du 10-11-61 et néanmoins pratiquées dans une petite minorité de 
circonscriptions. (Bien entendu, ce vocable ne vise pas le coup de main occasionnel 
à l'Inspecteur mais seulement la distraction habituelle et systématique de « nos 
obligations propres ».) 

Toutefois, ce qu'il faut souligner très nettement, c'est que durant de longues 
années, cet accroissement continu de nos tâches et de nos responsabilités est resté un 
état de fait pour ainsi dire clandestin, aucun texte n'étant venu modifier officiellement 
le cadre primitif de notre fonction. 

Pourtant, l'Administration semble bien avoir pris conscience assez rapidement 
des lacunes nous concernant. En effet, lorsque peu de temps après, elle a créé les 
C.P.D. d'E.P.S., elle a reconnu d'emblée à nos camarades une mission auprès des 
titulaires et elle a prévu pour eux des moyens d'action plus adéquats. 
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Ces textes nous paraissent intéressants à un autre titre : en préconisant la 
collaboration entre les C.P.D. et plusieurs autres catégories de personnels, dont la 
nôtre, ils amorcent probablement la constitution de « l'Equipe départementale » mise 
sur pied bien plus tard. 

 

En voici les passages essentiels 

 

CIRCULAIRE N° 949 EPS/3 du 1er JUIN 1961  

(Enseignement élémentaires et complémentaires, jeunesse et Sports.)  

Enseignement élémentaire : mise en place de conseillers départementaux 
d'éducation physique et sportive 

« I. L'éducation physique et sportive constitue, dans les enseignements élémen-
taires et complémentaires, une discipline obligatoire dispensée par des maîtres 
polyvalents. 

La présente circulaire vise, non pas à dessaisir les instituteurs et institutrices de 
leurs attributions, mais bien plutôt à leur apporter, en particulier aux remplaçants qui 
n'ont pu bénéficier de la préparation physique et pédagogique donnée dans les Ecoles 
Normales, des conseils techniques et pédagogiques leur permettant de dispenser dans 
de meilleures conditions l'enseignement de l'éducation physique et sportive. 

II. Création de postes de conseillers départementaux d'E.P.S. - Il a été 
décidé de mettre progressivement en place dans tous les départements des conseillers 
itinérants connaissant bien l'enseignement de l'éducation physique et les difficultés 
que peuvent rencontrer les instituteurs et institutrices... 

III. Rôle des conseillers départementaux d'E.P.S. - Il nous parait indispen-
sable d'insister sur un aspect fondamental de ce rôle : le conseiller départemental est 
un technicien de l'E.P.S. ; il ne doit en aucun cas se substituer à l'instituteur qui 
continue seul à dispenser l'intégralité de l'enseignement dans sa classe. 

Le rôle de ces techniciens est provisoirement ainsi défini, en attendant que des 
instructions définitives soient établies en fonction des résultats de cette expérience 

- Visites et conseils aux maîtres et maîtresses (titulaires et remplaçants) dans leurs 
classes. Ces visites seront faites selon un calendrier établi par l'Inspecteur 
d'Académie sur proposition du Chef du Service départemental de la jeunesse et des 
Sports, d'après les demandes adressées au début du trimestre par les Inspecteurs 
primaires ; 

- Formation des remplaçants : journées ou demi-journées réservées à l'éducation 
physique dans le cycle général de leur formation professionnelle ; 

- Organisation avec le délégué départemental U.S.E.P. des réunions d'information 
concernant le programme réduit et de perfectionnement des animateurs cantonaux ; 

- Encadrement des stages départementaux (ou journées) réservés au personnel des 
enseignements élémentaires ; 

- Préparation des candidats à l'épreuve d'éducation physique du brevet supérieur 
de capacité 

- Proposition pour la désignation des membres des commissions d'épreuves 
d'éducation physique au C.E.P.E. ; passage dans quelques centres. 
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On peut envisager d'autres possibilités d'action (démonstration des enchaî-
nements figurant au programme des épreuves d'éducation physique au C.E.P.E. et au 
B.E.P.C. ; conseils et visites aux instituteurs et institutrices enseignant l'éducation 
physique dans les C.E.G. ; concours pour les lendits et fêtes de jeunesse, etc.). Les 
inspecteurs primaires pourront s'entendre avec leurs collègues des services 
départementaux de la jeunesse et des Sports pour les interventions de ces conseillers 
propres à leurs circonscriptions ou à des situations particulières. 

Le conseiller pédagogique aura toujours à coeur de travailler en liaison étroite 
avec les inspecteurs primaires de l'influence desquels dépend, en dernière analyse, le 
succès de sa mission auprès des instituteurs et institutrices. 

IV. Moyens d'action. - Des frais de tournées sont mis à la disposition des 
conseillers pédagogiques itinérants pour leur permettre d'accomplir leur mission sur 
les crédits que vous avez reçus. 

Il vous est recommandé de réserver à cet fin une somme moyenne de 150 NF 
par mois pendant l'année scolaire. 

D'autre part, des heures supplémentaires forfaitaires leur seront versées pour 
le temps passé au-delà des horaires habituels de la catégorie à laquelle ils 
appartiennent. Ces heures supplémentaires seront prélevées sur les crédits dont vous 
disposez et dont le montant a été calculé compte tenu de la création de ces emplois. 
Les congés de ce personnel seront ceux de leurs collègues des établissements 
d'enseignement. Ceux d'entre eux qui sont issus du cadre des instituteurs suivront, 
pour leur avancement, le sort des maîtres auxiliaires actuellement en fonctions dans 
les C.E.G. ; enfin, une indemnité de logement sera demandée en leur faveur par 
assimilation aux conseillers pédagogiques (cf. circulaire du 8 février 1961, voir 
volume VIII, article 742-4) (1)... 

VI. Instituteurs conseillers pédagogiques itinérants. - Une circulaire du 27 
octobre 1960 a créé l'emploi d'instituteur conseiller pédagogique itinérant auprès des 
inspecteurs primaires. Il est souhaitable que chaque fois que ce sera possible, ce 
personnel apporte sa collaboration pour l'enseignement de l'éducation physique. En 
attendant l'organisation de stages à leur intention, ils pourront être groupés pour 
quelques séances de travail avec le concours des conseillers départementaux d'E.P.S. 
ou des Professeurs d'Ecole Normale, de façon à assurer la coordination de leur 
action... 

CIRCULAIRE DU 8 JUILLET 1963 
(B.O. n° 31 du 5-9-63) 

(Organisation et programmes scolaires; Jeunesse et Sports)  

Education physique et sportive dans l'Enseignement élémentaire conseillers 
pédagogiques départementaux; information des instituteurs et institutrices 
sur le programme réduit d'E.P.S. ; animateurs cantonaux. 

Depuis près de quatre années, des moyens nouveaux ont été mis en œuvre afin 
de donner une plus grande efficacité à l'éducation physique et sportive à l'école 
primaire. Certes, la régularité et la précision du contrôle de cet enseignement, qui 
relève de MM. les Inspecteurs de l'enseignement primaire, demeurent essentiels  

_______________________ 

(1) On sait ce qu'il advint de cette promesse... 
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en la matière. Cependant, les mesures prises depuis 1959 (diffusion du programme 
réduit d'E.P.S, information des maîtres, intervention d'animateurs cantonaux, création 
d'emplois de conseillers pédagogiques départementaux d'E.P.S. pour l'enseignement 
élémentaire) ont indiscutablement suscité un regain de l'activité physique des jeunes 
écoliers. 

Il importe de ne pas perdre le bénéfice de cet élan, d'en accroître l'intensité et la 
portée, pour atteindre à la pratique effective et sportive normale dans toutes les écoles 
primaires. 

La présente circulaire a pour objet de rechercher les résultats de l'action 
engagée, d'en préparer la poursuite, de définir les conditions de formation et de 
perfectionnement des animateurs cantonaux et de préciser le rôle des conseillers 
pédagogiques départementaux... 

II. - Rôle des Conseillers pédagogiques départementaux d'E.P.S. 

Les premières créations d'emplois de conseillers pédagogiques départementaux 
d'éducation physique et sportive pour l'enseignement élémentaire datent de janvier 
1961. L'action conduite dans les départements pourvus en priorité a déjà abouti à des 
résultats très encourageants... 

Après deux années d'expérience, il apparaît que les directives apportées par la 
circulaire n° 949 E.P.S./3 du ler

 juin 1961 restent valables dans leur ensemble. 
Toutefois, les renseignements recueillis au cours de cette période conduisent à 
apporter les précisions suivantes quant au rôle des C.P.D. et aux conditions dans 
lesquelles doit s'exercer leur mission. 

La conduite d'une information s'adressant à l'ensemble des maîtres en exercice, 
qui fait l'objet du paragraphe précédent, représente une tâche capitale qu'il 
conviendra sans doute de poursuivre. Elle sera utilement complétée par une action 
individualisée, grâce à la mise en place progressive de conseillers pédagogiques dans 
tous les départements. En effet, les visites effectuées par ces techniciens de l'E.P.S., 
selon les modalités prévues par la circulaire précitée, permettront de vérifier 
l'application du programme réduit et de conseiller efficacement les maîtres. 

Il convient ici de souligner que, s'il est souhaitable d'éviter une trop grande 
dispersion du travail du C.P.D., donc d'organiser un groupement économique de ses 
déplacements, ce serait par contre une erreur de limiter systématiquement son 
rôle à des interventions auprès des instituteurs remplaçants. Certains 
maîtres titulaires peuvent avoir besoin de ses conseils, qu'ils souhaitent et 
recherchent ; une visite du C.P.D. doit leur être réservée. Ces possibilités 
d'intervention sont de nature à faciliter la recherche d'une continuité 
pédagogique dans l'ensemble des classes (en particulier dans les groupes 
scolaires) et l'application correcte  du programme. 

Les missions ci-dessus définies constituent l'essentiel du travail du C.P.D. La 
circulaire du il, juin 1961 précise ses autres attributions, notamment sa participation à 
l'organisation des examens, la préparation de certains candidats,le concours apporté 
pour les lendits et fêtes de jeunesse en liaison avec le délégué U.S.E.P., etc... 
L'ampleur et la diversité de ces tâches sont d'ailleurs telles qu'il paraît raisonnable 
d'éviter leur cumul avec d'autres fonctions. Il est, par exemple, indispensable que le 
conseiller pédagogique départemental n'assume pas simultanément les responsabilités 
départementales de PU.S.E.P., bien que sa collaboration fréquente avec le délégué 
U.S.E.P. soit particulièrement souhaitable. 
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Il convient d'ajouter que l'efficacité du travail du C.P.D. sera largement 
conditionnée par le climat qui entourera son action. Aussi les responsables 
départementaux : Inspecteur d'Académie, Chef du Service départemental et 
Inspecteurs de la jeunesse et des Sports, Inspecteurs de l'Enseignement primaire, 
devront-ils faciliter au maximum au conseiller départemental les prises de contact 
nécessaires avec les personnalités, services, organismes ou associations susceptibles 
d'apporter leur bienveillant appui. Une liste non exhaustive des relations à établir et 
à entretenir devrait comporter : les directeurs et directrices des Écoles Normales, les 
services médicaux et sociaux de l'Éducation Nationale, les conseillers pédagogiques 
itinérants adjoints aux inspecteurs de l'Enseignement primaire, les enseignants 
d'E.P.S., l'U.S.E.P., etc... Sur le plan de l'application technique et pédagogique, 
contrôlée par MM. les Inspecteurs généraux et Inspecteurs principaux 
pédagogiques, des contacts fréquents avec les professeurs des Ecoles Normales 
s'imposent pour la recherche d'une action concertée. 

 

III. - Situation administrative 

des Conseillers pédagogiques départementaux. Moyens d'action 

Les conseillers pédagogiques départementaux, professeurs d'E.P.S. ou insti-
tuteurs détachés dans les fonctions de C.P.D. sont affectés dans les services dépar-
tementaux de la Jeunesse et des Sports. L'organisation de leur travail est déterminée 
par la circulaire n° 949 E.P.S./3 du 1er juin 1961, § III, qui indique également les 
moyens mis à leur disposition pour l'exécution de leur tâche. 

Il conviendra de tenir compte, pour la répartition des heures supplémentaires et 
des frais de déplacement, de l'augmentation des dotations budgétaires obtenues pour 
l'exercice en cours. 

Par ailleurs, il paraît très souhaitable de procurer aux C.P.D. les conditions 
matérielles propices au bon accomplissement de leur mission. Dans toute la mesure 
du possible, l'usage d'un bureau leur sera assuré, en principe au Service 
départemental de la jeunesse et des Sports. De même, l'utilisation éventuelle des 
ressources départementales en matière de secrétariat devra leur être facilitée. » 
Avant de quitter le domaine de nos collègues techniciens de l'EP.S., remar-
quons que cette vocation à aider les titulaires est également reconnue 
d'entrée aux C.P.C. par la Circulaire du 8-12-69 qui, par ailleurs, reprend 
et développe l'idée d'une nécessaire collaboration entre les divers 
intervenants de l'école élémentaire. 

 

 
CIRCULAIRE N° 69-897 B DU 8 DÉCEMBRE 1969 (B.O. n° 48 du 18-12-69) 

Tiers-temps pédagogique; éducation physique et sportive 
à l'école élémentaire 

L'ORGANISATION DE L'ENSEIGNEMENT 

ROLE DES CONSEILLERS PÉDAGOGIQUES DE CIRCONSCRIPTION  

« Le souci d'assurer aux instituteurs et institutrices une formation permanente en 
matière d'éducation physique et sportive s'était traduit, à partir de 1960, par la mise en 
place progressive, dans les services départementaux, professeurs d'éducation physique 
et sportive ou instituteurs particulièrement compétents, chargés  
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d'apporter un concours technique et pédagogique aux Inspecteurs d'Académie et aux 
Inspecteurs départementaux de l'Education Nationale pour toutes les questions 
touchant à l'E.P.S. à l'école élémentaire. 

Le travail d'information et de formation conduit avec persévérance par les 
conseillers pédagogiques départementaux (C.P.D.) a donné des résultats apprécia-
bles, mais limités, dans la plupart des cas, par le nombre trop élevé des maîtres 
auxquels ils devaient apporter aide et conseils. 

La formule consistant à multiplier leur action par la création d'un réseau de 
conseillers pédagogiques de circonscription (C.P.C.) a été expérimentée avec 
succès dans plusieurs départements. 

Dès la présente année scolaire, 300 conseillers pédagogiques de circonscription 
(C.P.C.) seront mis en place, dont 100 dès le mois d'octobre et 200 en janvier 1970. 
Cet effort sera poursuivi au cours des prochaines années de façon à obtenir 1 
conseiller pédagogique de circonscription pour 100 instituteurs environ. 

Les conseillers pédagogiques de circonscription (C.P.C.) sont des 
instituteurs ou institutrices spécialisés en E.P.S., classés dans la catégorie de 
maîtres itinérants. Leur tâche essentielle consiste à conseiller et à aider les 
maîtres titulaires et remplaçants dans l'organisation pédagogique des activités 
d'E.P.S. Ils doivent aussi contribuer à l'essor des activités d'E.P.S. péri-scolaires, 
notamment dans le cadre de l'U.S.E.P., et favoriser les relations de l'école avec le 
secteur extrascolaire et le sport civil. Ils collaborent au travail de formation organisé 
sous forme de stages par les conseillers pédagogiques départementaux (C.P.D.) avec 
l'accord des autorités compétentes. 

Chaque conseiller pédagogique de circonscription est affecté à une circons-
cription d'inspection primaire après concertation des instances intéressées sous 
l'autorité de l'Inspecteur d'Académie. Cette obligation n'interdit pas les échanges de 
services, dûment motivés, entre C.P.C. des circonscriptions voisines. 

Les crédits nécessaires seront mis à la disposition de l'Administration pour 
permettre aux C.P.C. de remplir leur mission. 

RECRUTEMENT DES CONSEILLERS PEDAGOGIQUES  
DE CIRCONSCRIPTION 

La circulaire ministérielle du 30 septembre 1969 a défini les conditions dans 
lesquelles doit s'opérer le recrutement des C.P.C. Compte tenu des compétences 
exigées d'un C.P.C., il est souhaitable qu'après réception des candidatures, une 
première sélection soit effectuée sur dossier par une commission présidée par 
l'Inspecteur d'Académie, assisté du Chef de Service départemental de la jeunesse et 
des Sports. Les candidats retenus à l'issue de cette première phase participent à un 
stage d'information organisé par le Service départemental de la jeunesse et des 
Sports, sous l'autorité de l'Inspecteur d'Académie. A l'issue de ce stage, une liste 
d'aptitude aux fonctions de C.P.C. est établie. Les candidats définitivement retenus 
sont choisis sur cette liste, après avis de la commission administrative paritaire 
compétente. 

FORMATION DES CONSEILLERS PEDAGOGIQUES 
DE CIRCONSCRIPTION 

Les conseillers pédagogiques de circonscription, recrutés parmi des instituteurs 
appréciés pour leurs qualités d'animateur, la valeur de leur enseignement, leur intérêt 
et leur dévouement pour l'E.P.S. dans le cadre scolaire comme dans les rouvres 
périscolaires, doivent recevoir un complément de formation. 
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Le stage auquel sont appelés les candidats sélectionnés sur dossier doit 
permettre de leur apporter une base suffisante. II peut être de durée variable selon la 
formation antérieure des intéressés, mais un stage d'une semaine paraît souhaitable, 
compte tenu du programme à traiter. Ce programme devrait logiquement comporter : 

- Une information pédagogique relative à l'E.P.S. ; 

- Une partie pratique (composition et direction de séances ; méthodes de 
travail ; connaissance du « milieu » ; notions d'équipement, etc.) ; 

- Une information simple sur l'organisation administrative que le C.P.C. doit 
connaître. 

La formation pratique du C.P.C. se poursuivra, au-delà du stage, tout au long de 
l'année scolaire 

1°) Dans le cadre de la circonscription, par le moyen de réunions périodiques 
avec l'I.D.E..N. et le C.P.D., au cours desquelles on examinera les résultats et on 
élaborera des plans de travail ; 

2°) Sur le plan départemental, par le moyen d'une documentation pédagogique, 
par des regroupements périodiques de tous les C.P.C., par la participation à des stages 
de perfectionnement ou de spécialisation sportive mis sur pied en fonction des 
besoins. 

Relations entre les diverses instances concernées 
par la mise en oeuvre de PE.P.S. dans le cadre du tiers-temps  

Constitution d'une équipe départementale d'animation 

A partir du moment où l'E.P.S. prend la place qu'elle mérite dans l'éducation de 
l'enfant de 6 à 11 ans, il est indispensable que les diverses instances concernées 
assument pleinement leur mission, coordonnent étroitement leurs actions et forment 
une équipe départementale d'animation. 

Les interventions au niveau de l'école élémentaire doivent évidemment être 
placées sous l'autorité de l'inspecteur départemental de l'éducation Nationale. En 
particulier, les visites des C.P.D. et C.P.C. dans les écoles de la circonscription 
doivent être organisées avec l'accord de l'I.D.E.N. 

Mais il importe aussi que, sous l'autorité conjuguée de l'inspecteur d'académie 
et du chef du service départemental de la jeunesse et des Sports, le C.P.D. coordonne, 
sur le plan pédagogique et technique, le travail des C.P.C. aussi bien pour les tâches 
essentielles que pour les activités plus spécialisées où il serait fâcheux de ne pas 
utiliser au mieux les compétences particulières des différents C.P.C. Afin d'obtenir 
cette nécessaire coordination, des réunions périodiques auxquelles seront conviés les 
I.D.E.N. et leurs conseillers pédagogiques (maîtres itinérants d'école annexe) devront 
être prévues. 

Les Services départementaux de la jeunesse et des Sports doivent, principale-
ment par l'intermédiaire des C.P.D., fonctionnaires du secrétariat d'Etat à la jeunesse, 
aux Sports et aux Loisirs affectés aux services départementaux, jouer 

pleinement leur rôle, qui est de conseil et de soutien technique et pédagogique 
pour l'ensemble des problèmes touchant à l'enseignement de l'E.P.S., à l'école élé- 



mentaire comme dans le 2e degré- Ils ont à intervenir notamment dans le recrute-
ment des C.P.C., dans l'organisation de la formation permanente des C.P.C., des 
maîtres titulaires et des instituteurs remplaçants, dans la mise en place des moyens 
dont ils disposent pour l'école élémentaire- 

Bien entendu, les maîtres itinérants d'école annexe, qui secondent les I.D.E.N., 
notamment dans la formation des jeunes instituteurs, doivent être étroitement 
associés à l'ensemble de l'action- 

Bien que la formation des C.P.C., comme celle des instituteurs et institutrices, 
soit organisée sur le plan départemental, la nécessité de veiller à la continuité de 
l'action pédagogique doit inciter les autorités départementales à s'assurer la colla-
boration des inspecteurs principaux pédagogiques de la jeunesse et des Sports et, 
dans la mesure où leurs tâches habituelles le permettent, leur participation directe 
aux activités les plus importantes, notamment celles qui ont trait à la formation des 
C.P.C. 

Les écoles normales d'instituteurs et d'institutrices ayant vocation de centres 
départementaux de formation permanente des maîtres, il est souhaitable que, dans la 
mesure des disponibilités, les stages d'E.P.S. à l'intention des C.P.C. et des 
instituteurs y soient organisés et qu'une collaboration active s'instaure entre C.P.D. et 
professeurs d'écoles normales- 

Enfin, il est indispensable qu'une liaison constante soit établie avec l'U.S.E.P., 
dont le rayonnement dans les milieux de l'école élémentaire apporte à la cause du 
tiers temps pédagogique un soutien efficace et un complément nécessaire. Les 
C.P.D. et C.P.C. doivent contribuer au développement de PU.S.E.P. et de ses 
activités- Toutefois, l'ampleur et la diversité de leurs tâches sont telles qu'il convient 
d'éviter des cumuls de fonctions, notamment avec la lourde charge de délégué 
départemental de l'U.S.E.P. 

C'est dans la mesure où les divers personnels, services ou établissements 
concernés par l'enseignement de l'E.P.S. à l'école élémentaire coordonneront har-
monieusement leurs actions et constitueront une équipe d'animation soudée, 
convaincue et dynamique, que des résultats fructueux pourront être obtenus. » 

En ce qui nous concerne directement, par contre, la sortie du « ghetto » où 
nous avaient enfermés les préventions initiales (et... des hostilités secondaires plus 
sournoises) fut longue et difficile. 

On feignait vraiment de nous ignorer, en dépit de responsabilités de plus en 
plus étendues, mais jamais actualisées par des textes. 

Il nous fallut donc revendiquer fermement le droit d'être ce que nous étions 
devenus, dans la dignité et la plénitude d'une fonction officiellement reconnue, avec 
toutes les conséquences logiques qui en découlent... 

Considérant les textes originels largement dépassés, tour à tour, notamment à 
partir de 1970, nos Congrès se prononcent pour l'urgence d'une nouvelle définition 
de nos tâches et définissent les grandes options de l'Amicale : la reconnaissance du 
caractère global de l'enseignement élémentaire 

- implique une nécessaire polyvalence des maîtres ; 

- et s'oppose à une spécialisation disciplinaire des conseillers pédagogiques, 
même en éducation physique ou artistique. 
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En conséquence, nous souhaitons que les C.P. restent des spécialistes pluri-
disciplinaires, avec seulement une dominante sur laquelle serait particulièrement 
centrée leur formation continue (Français, mathématiques, activités d'éveil, éducation 
physique, musique, dessin...). Cette dominante, tenant compte des compétences 
particulières de chacun, permettrait une action complémentaire des différents 
conseillers dans le cadre départemental, sous la responsabilité des I.D.E.N.concernés 
et grâce à la coordination de l'équipe des formateurs. 

Le premier texte qui contribua à nous faire sortir de l'ombre est la CIRCU-
LAIRE n° IV-69-1087 du 6-6-69. Elle prévoit que les normaliens en «stage de 
responsabilité» dans les circonscriptions recevront régulièrement notre visite 
ou celle d'un maître d'application de PE.N. 

De son côté, la CIRCULAIRE n° 70-353 du 7-9-70 (B.O.E.N. n° 34 du 10-9-
70) recommande d'associer « de façon aussi étroite que possible » les conseillers 
pédagogiques aux stages de recyclage des instituteurs et institutrices titulaires 
organisés dans les E.N. 

Cette introduction des C.P. dans le cycle de la formation continue des maîtres 
est confirmée par une série de textes officiels qu'il nous paraît utile de connaître mais 
que nous ne pouvons publier intégralement. Nous en donnons donc les références 
exactes, avec quelques extraits significatifs. 

CIRCULAIRE n° IV 69-499 du 5-12-69 - B.O.E.N. n° 47 du 11-12-69  

(Voir aussi « Ecole Libératrice» n° 18 du 30-1-70, p. 941 et suivantes)  

« Instructions concernant l'animation pédagogique 

et la formation permanente des instituteurs » 

Ce texte, largement actualisé par les circulaires des 10-11-70, 20-6-72, 18-10-72 
et 23-5-73, se proposait de fixer les méthodes et les moyens de la rénovation 
pédagogique, et, par ses propositions, préfigurait les textes qui définiraient la formation 
continue des instituteurs. En voici quelques extraits 

« ... Les réunions de concertation, qui rassemblent déjà un grand nombre de 
maîtres, devront se généraliser... » L'inspecteur départemental de l'Education 
Nationale, responsable de l'animation pédagogique dans sa circonscription, facilitera 
l'organisation de ces réunions et pourvoira, le cas échéant, à leur animation, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un conseiller pédagogique. Il pourra faire 
appel au directeur ou à la directrice de l'école normale, à ses collègues inspecteurs, 
ainsi qu'aux professeurs d'école normale et aux maîtres des écoles annexes et 
d'application. » « ... C'est donc finalement à une équipe que reviendra la responsabilité 
de l'animation qu'il faut maintenant mettre en place... » « Au total, l'organisation de 
l'animation pédagogique est l'affaire de tous les responsables des enseignements 
préscolaire et élémentaire et, au premier chef, des inspecteurs départementaux de 
l'Education Nationale qui n'ont pas aujourd'hui de tâche plus importante... » « D'autre 
part, il n'est plus admissible que la formation initiale des maîtres soit dissociée de leur 
formation continue : tous les formateurs devront donc désormais se considérer 
comme solidaires dans la même entreprise qui, par le moyen de la rénovation 
pédagogique, vise, par-delà les instituteurs, les enfants qui leur sont confiés. » 

Relevons encore : « Des stages nationaux d'animateurs seront organisés... Ces 
stages se prolongeront en stages académiques qui, rassemblant tous les 
responsables de la formation, aborderont successivement ces divers thèmes. Ainsi 
seront 
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diffusées par une autre voie que celle de la radio-télévision scolaire une 
information et une formation qui, par l'intermédiaire des inspecteurs 
départementaux de l'Education Nationale, des directeurs d'école normale, des 
professeurs d'école normale, des maîtres d'application et des conseillers 
pédagogiques, atteindront indirectement tous les instituteurs, qu'ils soient ou non en 
formation initiale ».  

CIRCULAIRE MINISTERIELLE DU 25-2-70 (Non publiée au B.O.E.N.)  
Cette circulaire concerne la mise en place de « l'équipe académique ». 
 

CIRCULAIRE MINISTERIELLE DU 8-9-70 (Non publiée au B.O.E.N.)  
Elle précise essentiellement le « Rôle de l'EQUIPE ACADEMIQUE ».  
 

CIRCULAIRE MINISTERIELLE DU 21-9-70 (Non publiée au B.O.E.N.) 

« Organisation de stages académiques et constitution d'équipes rassemblant 
les principaux responsables départementaux de la formation initiale et permanente 
des instituteurs. » 

 

CIRCULAIRE MINISTERIELLE DU 10-11-70 : DIPER 19  

Stages DL/JC n° 708 (Non publiée au B.O.E.N.) 

Objet : « Animation pédagogique et formation permanente des instituteurs : 
L'EQUIPE DEPARTEMENTALE », 

Cette circulaire, adressée aux Recteurs et aux Inspecteurs d'académie, définit 
la composition et les attributions de « l'équipe départementale » dont l'importance 
du rôle et l'ampleur des responsabilités seront précisées par la circulaire du 18-10-
72. Dans chaque département, des conseillers pédagogiques adjoints aux I.D.E.N. 
doivent pouvoir participer de façon effective et permanente aux travaux de 
« l'équipe départementale ». 

A propos de la composition de l'équipe départementale, voici ce qui est 
proposé : 

... « Il vous appartiendra (aux Recteurs et aux I.A.) de veiller à ce qu'un relatif 
équilibre soit observé dans la composition de l'équipe départementale dont les 
membres seront désignés par l'Inspecteur d'académie. A titre indicatif, et pour 
permettre un travail fructueux, l'équipe pourrait comprendre les Directeurs d'école 
Normale, 4 représentants des Inspecteurs départementaux de l'Education Nationale, 
un Inspecteur départemental de la jeunesse et des Sports ou un conseiller 
pédagogique départemental, 4 professeurs d'école Normale chargés de la formation 
professionnelle, 4 maîtres itinérants d'école annexe, 2 conseillers pédagogiques 
de circonscription, 2 maîtres d'école annexe ou de classes d'application et 3 
instituteurs titulaires. » 

En ce qui concerne la fréquence des réunions : 

« Les réunions de l'équipe départementale devront correspondre à une durée 
de 8 journées par an, la répartition de ces journées étant laissée à l'appréciation de 
l'Inspecteur d'académie en fonction des contingences locales et des travaux 
mêmes. » 
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Quant à ses attributions : 

... « Elle sera amenée à établir des priorités parmi les problèmes d'ordre 
purement pédagogique 

- thèmes relatifs aux disciplines fondamentales (français, mathématiques) ;  

- thèmes relatifs à l'intégration des diverses disciplines y compris l'éducation 
physique ; 

- utilisation des techniques nouvelles d'enseignement, problèmes pédagogiques 
concrets posés plus particulièrement par l'application du tiers-temps, etc...  

Mais elle devra aussi se préoccuper dans le même esprit de questions d'or-
ganisation 

- stages de recyclage des instituteurs titulaires pendant le premier trimestre de 
l'année scolaire ; 

- prolongement de ces stages dans les réunions locales de concertation ;  

- animation de ces réunions et rôle de la R.T.S. ; 
- soutien apporté aux remplaçants et aux normaliens à l'issue de leur formation 

initiale à l'école normale, etc... 

L'Équipe départementale assurera ainsi à l'Équipe académique l'information 
ascendante dont celle-ci a besoin... 

... Ainsi l'Équipe départementale joue-t-elle le rôle de relais et de coordinateur 
qui doit être le sien entre le travail réalisé à l'École Normale et dans les circons-
criptions d'une part, et l'Équipe académique d'autre part... » 

DÉCLARATION D'ORIENTATION 
SUR LA FORMATION PERMANENTE DES MAITRES DU 1er DEGRÉ  

Rendue publique par le Ministre le 21 mars 1972 (voir École Libératrice, n° 28 du 
14-4-72, p. 1305), elle n'a pas été publiée au B.O.E.N., mais elle est actualisée par la 
circulaire du 18-10-72 qui souligne toute l'importance de ce « texte fondamental » 
auquel une « référence constante » est recommandée. 

Cette déclaration comporte : 

- d'une part, l'énoncé des grands principes concernant la formation des 
maîtres ; 

- d'autre part, des propositions concernant l'organisation de cette 
formation : 

● Les types d'action : Stages, actions des diverses catégories de formateurs, et, 
en particulier : « „, action d'animation des maîtres itinérants d'école annexe 
(Conseillers pédagogiques) ». 

● Formation des formateurs : Il est, en particulier, précisé « l'interdépen-
dance de la formation des maîtres et de leurs formateurs » et la nécessité de 
coordonner leurs actions. 

La conclusion est tout aussi intéressante : 

« Il résulte de cela que la formation continuée ne peut être l'apanage 
exclusif d'un corps de spécialistes ou d'institutions spécialisées. Elle engage, 
outre la responsabilité des intéressés eux-mêmes, celle de divers intervenants 
(Directeurs et professeurs d'École Normale; Inspecteurs départementaux; 
Maîtres itinérants d'école annexe; Maîtres d'école annexe et d'application), 
entre lesquels les échanges et la collaboration ou le travail d'équipe doivent 
être constants... » 
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CIRCULAIRE n° 72-240 du 20-6-72 (DIPER 19) 
(B.O.E.N. n' 26 du 29-6-72, pages 1789 à 1793) 

« Mise en oeuvre de la formation continue des instituteurs » 

C'est le texte de base concernant la formation continue des instituteurs. Il 
comporte essentiellement : 

● une énumération des principes d'organisation des opérations de formation 
permanente des maîtres ; 

● des propositions relatives aux schémas des stages et aux modalités de 
recrutement des maîtres appelés à suivre ces stages. 

CIRCULAIRE DU 18-10-72 : DIPER 19 - Stages n° 178 

« Instructions complémentaires à la circulaire du 20-6-72  
sur la formation continue des instituteurs » 

Cette circulaire, adressée aux Recteurs, Inspecteurs d'académie et Directeurs 
d'Ecole Normale, n'a pas été publiée au B.O.E.N. mais elle nous paraît d'une grande 
importance. 

Après avoir précisé que le texte de base du 20 juin 72 « doit être considéré 
comme une interprétation dans la situation présente « ici et maintenant » du texte 
fondamental en la matière : La « déclaration d'orientation sur la formation 
permanente des maîtres du fer degré » (voir ci-dessus), la circulaire du 18-10-72 
souligne la nécessité « d'ajuster les propositions de mise en oeuvre aux conditions 
locales » et insiste sur l'urgence des opérations de planification et de programmation 
de la forma Lion continuée dont elle définit les principes directeurs, souligne les 
priorités et énumère les premiers moyens dégagés. 

Elle réaffirme le rôle primordial que doit jouer l'équipe départementale 
(à laquelle, répétons-le, les Conseillers pédagogiques doivent être associés) dans ces 
opérations de planification et de programmation de la formation continuée : 
« Il sera bon que l'équipe départementale, prévue par la circulaire du 10 novembre 
1970, suive tout spécialement la planification et la programmation des opérations de 
formation continuée, en s'attachant à l'analyse des besoins et à l'évaluation de la 
formation. A titre d'hypothèse de travail, on peut suggérer qu'un groupe technique 
pluridisciplinaire soit constitué à cette fin au sein de l'équipe ». 

Elle souligne ensuite l'importance de « l'effort d'adaptation qui est 
demandé aux formateurs qui doivent « inventer des formules nouvelles 
d'intervention et mettre au point une pédagogie d'adultes aux exigences spécifiques ». 

Elle préconise « la confrontation entre les Equipes départementales ». 

Elle insiste sur « le caractère pluridisciplinaire que doivent revêtir 
tous les stages organisés » au cours desquels il sera toujours accordé « une 
importance majeure au caractère global de l'éducation du 1er degré, et au rôle 
polyvalent de l'instituteur ». Même s'il s'agit, « choix que l'on souhaite 
exceptionnel », d'un stage portant sur une discipline, « on la traitera sous l'angle des 
rapports qu'elle entretient avec les autres disciplines au moins autant qu'en elle-
même ». 

Rappelant la nécessité, pour chaque stagiaire, de s'engager « dans une dyna-
mique de formation auto-entretenue », la circulaire préconise l'organisation 
d'un « service de suite » auquel, nous semble-t-il, la participation des Conseillers 
pédagogiques est particulièrement indiquée. 
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Revenant sur la détermination des besoins des futurs stagiaires, elle rappelle qu'elle 
devrait donner lieu à des « études de longue haleine » et propose que cette tâche relève 
également des Equipes départementales. 

A propos du « personnel de formation », la circulaire préconise encore que « la 
formation continuée des instituteurs relève de la formation de formateurs » ; elle confie à 
l'Inspecteur d'académie le rôle de « coordonner l'action des divers personnels qui y 
contribuent » et conclut sur la nécessité : 

- de « la concertation et du travail en équipe des formateurs, ce qui doit 
promouvoir un nouveau modèle d'action pédagogique à tous les niveaux » ; 

- d'une « nouvelle définition du service des professeurs d'E.N. » ; 

- d'une extension « du rôle traditionnel des I.D.E.N. en matière de formation 
permanente des instituteurs... la priorité devant, dans toute la mesure du possible, être 
réservée à l'animation et à la formation » ; 

- de redéfinir les tâches des Conseillers pédagogiques en vue du rôle important 
d'animation et de formation qui doit être le leur : « c'est dans le même esprit que devront 
être déterminées les tâches des Conseillers pédagogiques qui assistent les I.D.E.N. dans 
ce rôle important d'animation et de formation ». 

CIRCULAIRE MINISTRIELLE DU 23-5-1973 (DIPER 31, n° 375) 

« Animation pédagogique et formation des instituteurs. Rôle des équipes 
académiques et des équipes départementales de rénovation pédagogique » 

Comme la précédente, cette circulaire, adressée aux Recteurs et aux Inspecteurs 
d'académie, n'a pas été publiée au B.O.E.N. Il est cependant indispensable que chaque 
Conseiller pédagogique puisse en prendre connaissance car ce texte précise en 
particulier les rôles respectifs des « structures d'animation » que sont les équipes 
départementales et académiques aux activités desquelles les Conseillers pédagogiques 
doivent être associés. 

Il souligne de nouveau l'importance de l'Équipe départementale et la nécessité 
pour ses membres et pour « tous ceux à la coopération desquels elle fait appel... de 
mettre leur compétence et leur expérience en commun par delà les clivages d'ordre 
hiérarchique ou catégoriel... ». 

II précise de façon très détaillée ce que doivent être « les préoccupations de 
l'Équipe départementale » et les principaux thèmes autour desquels ces préoccupations 
« devraient dorénavant s'ordonner » : il entre, en particulier, dans ses attributions 
prioritaires « d'étudier les meilleures conditions de collaboration... des professeurs 
d'École Normale avec les Inspecteurs départementaux et les divers Conseillers 
pédagogiques ». 

ADDITIF A LA CIRCULAIRE DU 20-6-1972 
pour les maîtres de l'Adaptation et de l'Éducation spécialisée 

B.O.E.N. n° 2 du 11-1-1973 (page 100) 

NOTE AUX RECTEURS du 5-2-1973 (Non publiée au B.O.E.N.) 
« Formation continue des maîtres exerçant dans les classes de transition, pratiques, 
préprofessionnelles de niveau et préparatoires à l'apprentissage »  

Rappelons aussi : 
L'ARRETE DU 2-10-72 - B.O.E.N. n° 40 du 26-10-72 concernant  
les Indemnités de stages et la Circulaire d'application du 30-1-73  
publiée au B.O.E.N. n° 6 du 8-2-73 
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Enfin, après deux années de négociations (dont une au moins aurait pu 
être épargnée si toutes les parties intéressées avaient joué franc jeu), le 
Ministère publie la CIRCULAIRE n° 73-508 du 29-11-73 qui entérine la 
dénomination « conseillers pédagogiques adjoints aux I.D.E.N. » et redéfinit 
nos fonctions en les incluant dans une perspective d'ensemble.  

CIRCULAIRE n' 73-508 du 29 novembre 1973 
B.O.E.N. n° 46 (13-12-73). 

(Personnels enseignants : Bureau DIDIER 5) 
aux Recteurs, aux Inspecteurs d'Académie 

Objet : Définition des fonctions des instituteurs participant à la formation des 
maîtres. 

PREAMBULE 

Le développement de la formation des maîtres de l'enseignement du premier 
degré, qu'il s'agisse de la formation initiale ou de la formation continue, conduit à 
considérer dans des perspectives nouvelles les fonctions et la situation administrative 
des maîtres qui sont chargés de fonctions diverses dans cette formation.  

L'arrêté du 7 août 1969 portant aménagement de la semaine scolaire et répartition 
de l'horaire hebdomadaire dans les écoles élémentaires et maternelles (B.O.E.N. n° 32 
du 28 août 1969, page 2 724) et la circulaire IV 69-371 du 2 septembre 1969 relative à 
son application (B.O.E.N. n° 35 du 18 septembre 1969, page 2 910), la déclaration 
d'orientation sur la formation permanente des maîtres du premier degré du 21 mars 
1972 et la circulaire n° 72-240 du 20 juin 1972 relative à la mise en oeuvre de la 
formation continue des instituteurs (B.O.E.N. n° 26 du 29 juin 1972, page 1 789), 
complétée par les instructions DIPER 19 - stages n° 178, du 18 octobre 1972, ont 
donné à la formation des maîtres une orientation caractérisée par les principes 
suivants : 

- La formation des maîtres engage leur propre responsabilité ;  

- Elle suppose l'intervention de leurs pairs ; 
- Cette intervention se situe dans le domaine de la pratique du métier.  
Dans le cadre de cette conception de la formation comme action collective et d'une 

définition globale et unifiée des tâches qu'elle entraîne, certains maîtres reçoivent, 
compte tenu de leurs qualités personnelles, de leur expérience et de leurs compétences 
professionnelles, des fonctions particulières relevant d'une fonction générale : celle de 
«maître-formateur». 

Ces diverses fonctions ont été reconnues, sous des formes spécifiques, au fur et 
à mesure que des besoins nouveaux se manifestaient. La nécessité de développer la 
formation des maîtres selon une politique cohérente, et le souci de l'adapter aux 
besoins nouveaux qu'engendrent son extension aussi bien que l'évolution pédagogique, 
conduisent à harmoniser les conditions d'emploi et les fonctions de ces maîtres et à 
favoriser la coordination des actions de tous les formateurs. 

Dans cet esprit nouveau et dans ces perspectives, une série de textes préciseront 
les fonctions et les conditions d'emploi des divers maîtres formateurs. 

46 



Fonctions des conseillers pédagogiques 

adjoints aux inspecteurs départementaux de l'Education Nationale  

Des Conseillers pédagogiques ont été mis en place par les circulaires du 27 
octobre 1960 (B.O.E.N. n° 39 du 7 novembre 1960, page 3 253), 19 janvier, 10 février et 
10 novembre 1961 (B.O.E.N. n° 40 du 20 novembre 1961, page 3 947).  

La circulaire du 10 novembre 1961 les définissait comme des maîtres itinérants 
d'école annexe. 

L'expérience montre que les tâches, effectivement réalisées par ces maîtres, 
débordent aujourd'hui celles qui leur avaient été tout d'abord assignées. En effet, la 
mise en oeuvre de la rénovation pédagogique définie par les textes de 1969 et 1970 
cités dans le préambule a développé l'importance du travail d'animation tant au 
niveau des circonscriptions qu'au niveau du département. Cette orientation se trouve 
accentuée et complétée par les récentes dispositions concernant la formation continue 
des instituteurs. Il est donc nécessaire de reconsidérer leur dénomination, leur rôle, 
leurs tâches et leur emploi en tenant compte des charges nouvelles qui leur 
incombent du fait de cette évolution, de telle sorte qu'ils correspondent mieux à leur 
véritable fonction de maîtres formateurs. 

Les Conseillers pédagogiques sont des instituteurs spécialement chargés d'in-
tervenir, sous la responsabilité des Inspecteurs départementaux auxquels ils sont 
adjoints, et sans pouvoir de notation, auprès des maîtres du premier degré : 
enseignement pré-élémentaire, élémentaire, filière III du premier cycle du second 
degré, adaptation et éducation spécialisée. 

Les fonctions des Conseillers pédagogiques qu'ils exercent sous l'autorité de 
l'Inspecteur d'Académie sont définies par leur participation à la formation initiale et 
continue des maîtres, à l'animation et au développement, ainsi qu'au soutien 
pédagogique des instituteurs. Dans l'exercice de ces fonctions, une priorité absolue 
doit être accordée aux tâches pédagogiques. 

En matière de formation, ils interviennent en priorité au bénéfice des insti-
tuteurs débutants, qu'ils soient en période de formation initiale ou dans leurs 
premières années d'exercice. 

En outre, ils assistent en praticiens les Inspecteurs départementaux dans l'étude 
des motivations et des besoins des maîtres en ce qui concerne la formation continue 
ainsi que dans leur rôle de conseil d'orientation. Ils peuvent être chargés 
d'interventions régulières ou occasionnelles dans le cadre des opérations de formation 
continue organisées par les directeurs d'école normale ou les inspecteurs 
départementaux. 

En matière d'animation et de développement, ils participent de façon active et 
responsable aux actions qui tendent à favoriser et soutenir la mise en place de la 
rénovation pédagogique et la diffusion de l'innovation. A ce titre, ils assistent les 
Inspecteurs départementaux dans l'organisation de la concertation pédagogique, 
l'élaboration des documents ou instruments pédagogiques, le suivi et le contrôle des 
expériences ; ils sont associés aux travaux des équipes départementales. 

En matière de soutien pédagogique, ils interviennent au niveau de la pratique 
professionnelle des maîtres : il s'agit alors d'une fonction de conseil et de liaison qui 
s'exerce soit sous forme d'intervention dans la pratique pédagogique des maîtres 
débutants, soit sous forme d'aide plus souple, ajustée à la demande et aux besoins, 
auprès des maîtres expérimentés et auprès des conseils des maîtres.  
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Ces diverses fonctions impliquent, pour ces Conseillers pédagogiques, des 
tâches d'organisation, de conduite de réunion, de production pédagogique, de 
diagnostic, etc ; le développement de leur aptitude à ces tâches conduit à leur accorder 
des possibilités de formation continue au moins égales à celles qui sont ou seront 
offertes aux instituteurs. 

Compte tenu des besoins en matière de formation et d'animation, leur action peut 
s'exercer dans l'ensemble du département et où ils sont affectés. Elle est alors 
coordonnée par les équipes départementales et s'effectue sous la responsabilité des 
Inspecteurs départementaux des circonscriptions concernées ou des directeurs d'écoles 
normales. 

Pour le Ministre et par délégation 

Le Directeur chargé des Personnels enseignants, 

J. DEYGOUT. 

F) VICISSITUDES ET RECLASSEMENT 

Nous savons qu'à l'origine, les C.P. ont été nommés pour assurer une meilleure 
formation pratique des instituteurs remplaçants et qu'on les a «gratifiés» pour cela du 
traitement des maîtres permanents d'école annexe. 

Nous avons dit que, dès cette époque, l'assimilation retenue n'était pas valable 
puisqu'elle conduisait à des anomalies choquantes (reconnues plus tard par le 
Ministère). 

Nous avons même démontré que, pendant une décennie, malgré une extension 
considérable de nos tâches et de nos responsabilités, ces conditions matérielles 
n'avaient pas laissé de se dégrader en raison, notamment, de la perte du droit au 
logement. 

En d'autres termes, le fait d'être recrutés au choix, après un examen de spécialité 
d'un niveau élevé, pour des fonctions de plus en plus lourdes, nous conduisait à une 
impasse entraînant pour tous un retard important ou une rétrogression injustifiable. 

C'est à cette situation aberrante que l'AMICALE s'attaqua, dès sa création en 
1965. Mais il nous fallut attendre 1969-70 (année où nous commençons à parler au 
nom de la majorité des C.P.) pour constater le poids accru et... la prise au sérieux de 
nos interventions au Ministère. 

De son côté, le S.N.I. modifie quelque peu sa position sur le problème : dans une 
note du 13-5-70, puis au cours d'une audience le 15 juin, enfin à l'occasion de son 
Congrès de juillet, il demande pour nous « un classement indiciaire au niveau de 
l'emploi de direction 10 classes » - niveau que nous atteignions déjà, mais au bout de 9 
ans. (EL. n° 37 du 19-6-70, p. 1913 et n° 39 du 4-9-70, p. 2013.) 
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Cependant que le Ministre lui-même écrit quelques semaines plus tard « On 
pourrait plus valablement soutenir que, compte tenu de la nature et de l'importance 
de leurs fonctions, les conseillers pédagogiques doivent être assimilés aux directeurs 
d'école annexe. » 

Par ailleurs, dans son Avis sur le projet de loi de finances 1970, M. le Recteur 
CAPELLE, rapporteur du budget de l'E.N. déclare 

« De toute façon, qu'il s'agisse de la formation pédagogique des auxiliaires et 
remplaçants ou qu'il s'agisse du perfectionnement des maîtres normalement en poste, 
le rôle des Conseillers pédagogiques, pour les différentes catégories de maîtres des 
différents cycles, conservera son importance. Il convient donc de veiller à ce que la 
fonction correspondante ne soit pas découragée par des conditions matérielles mal 
adaptées. 

« A cet égard, il faut noter que les instituteurs conseillers pédagogiques qui ont 
été chargés d'abord d'aider des instituteurs remplaçants, et dont l'action a été jugée 
suffisamment efficace pour que l'on étende leur mission à une tutelle pédagogique en 
faveur d'instituteurs titulaires, ont une situation matérielle qui ne donne pas 
satisfaction... » (Bulletin de l'Assemblée Nationale n° 836, tome X, p. 153.) 

Malgré ces présages apparemment favorables, les Finances (qui affectent toujours 
d'identifier grosso-modo « itinérant» à S.D.F.) n'acceptent pas le reclassement demandé 
et le budget de 1971 nous octroie seulement l'indemnité-farce de « sujétions spéciales » 
dont nous avons déjà parlé. 

La lutte reprend donc, avec d'autant plus de vigueur que l'Amicale représente 
désormais plus de 80  % des C.P. de métropole et d'outre mer, et que ses responsables 
sont reçus partout en tant que tels. Des contacts avec les instances syndicales révèlent 
que le dialogue est maintenant possible, même si certaines divergences de vues 
subsistent. Au Ministère, l'effort porte en même temps sur la redéfinition de notre 
fonction qui, en dernière analyse, conditionne notre avenir. 

En septembre 1971, le Ministre confirme sa lettre du 24-7-70 et annonce pour les 
conseillers pédagogiques, à compter du 1-1-72, la création d'une indemnité de charges 
administratives qui « tiendra lieu d'une augmentation d'environ 20 points d'indice ». Il 
précise qu'il « paraît impossible d'aller au-delà pour le moment sur ce terrain. » 

Cette mesure, assortie d'une allusion à une référence indiciaire, est donc 
présentée comme un acompte sur notre futur reclassement. (Nous avons indiqué d'autre 
part que les textes d'application des 6 et 25-9-72 nous avaient également rendu notre 
appellation première.) 

Tout en prenant acte de ce premier geste positif, nous faisons néanmoins 
remarquer immédiatement : 

- Que cette équivalence de 20 points sera sans nul doute évanescente...  
- Que les deux indemnités obtenues aux budgets de 1971 et de 1972, même 

ajoutées, ne compensent pas toujours la perte de l'indemnité de logement (tant s'en faut, 
dans les grandes villes surtout). 

- Qu'en tout état de cause, elles n'auront aucune incidence sur nos retraites.  
- Que, par conséquent, le problème de notre déclassement reste entier. 
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D'un autre côté, nous soulignons qu'une fois encore les C.P.D. sont laissés pour 
compte (tandis que les C.P.C. bénéficieront de la nouvelle disposition un an plus tard). 

Après avoir arraché ces maigres palliatifs, nous avons de nouveau l'impression de 
piétiner (voire de reculer) pendant 18 mois. 

Dans ses observations sur le projet de budget pour 1973, le Rapporteur cité 
précédemment note pourtant : « La situation des conseillers pédagogiques 
départementaux a fait l'objet d'un début de consolidation matérielle et morale : il reste à 
l'achever et, par là, en garantir le recrutement en accordant l'assimilation méritée de ces 
conseillers aux directeurs des écoles annexes ». (Bulletin n° 2586, tome X, p. 169.) 

Mais, encore une fois, aucun crédit à cet effet n'est prévu dans le budget...  

Début 1973, on put même craindre le pire : reniant ainsi les engagements de son 
prédécesseur, le nouveau ministre paraît abandonner toute idée de reclassement en 
dehors de l'indemnité de charges administratives. 

« Aucune assimilation en matière indiciaire n'est, dans ces conditions, envisagée 
en faveur des intéressés » dit-il dans une lettre du 27 février. 

Le 24 mars, dans une réponse à une question écrite, il renchérit en ces termes : 
« Les fonctions de directeur d'école annexe sont très différentes de celles de 

conseillers pédagogiques. Les responsabilités de la fonction de directeur sont rétribuées 
par une bonification indiciaire qu'il est bien sûr impossible d'attribuer à un conseiller 
pédagogique. » 

L'amertume et l'indignation exprimées à notre Congrès annuel sont portées à la 
connaissance des sphères ministérielles intéressées par lettres du 10 avril et du 5 mai, 
ces dernières accompagnées d'une nouvelle étude sur notre déclassement établie à partir 
des indices en vigueur au 1-1-73. 

Ce document (qui remontera jusqu'au Ministre, via le Cabinet) présente une vue 
saisissante et irréfutable de notre régression à travers quelques exemples typiques pris 
parmi la multitude de faits semblables signalés depuis dix ans et plus : 

« 1° - Un directeur d'école à 2 classes (depuis plus de 5 ans), emploi pour lequel 
on n'exige aucune qualification particulière, est à l'indice 421. 

S'il passe le Certificat d'aptitude à l'enseignement dans les Ecoles annexes 
(examen très sérieux), pour devenir C.P, il se retrouve à l'indice... 410 ! 

Perte : 11 points (pendant 3 ans). 
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2° - Un adjoint 11e échelon devenant directeur d'une école à 10 classes (après 
un entretien d'un quart d'heure avec une Commission) passe immédiatement de 398 
à 444. 

S'il accepte un poste de C.P. (après avoir réussi au C.A.E.A.), il restera à 410 
durant 3 ans, puis à 424 pendant 6 ans, et il n'atteindra ledit indice 444 qu'au bout de 
9 ans! 

Perte : 34 points (pendant 3 ans). 
20 points (pendant 6 ans). 

3° - Une directrice d'école annexe 2e groupe est à l'indice 470 ; elle est 
nommée C.P. 2e groupe, elle retombe à... 424! 

Perte : 46 points (durant 1 à 3 ans).  
54 points (pendant 1 à 3 ans). 
34 points le reste de sa carrière (avec incidence sur la retraite).  

4° - Un directeur de C.E.G. (ancien régime) devenu C.P. plafonne à 444. S'il 
avait refusé de répondre à l'appel de l'Administration, il serait aujourd'hui à 509 
(directeur de C.E.G. nouveau statut) ou à 514 (sous-directeur de C.E.S.).  

Perte : 65 ou 70 points (et répercussion sur la retraite). 

En outre, il n'a même plus, comme autrefois, la possibilité de reprendre son 
ancien poste (D. 65-1092 du 14-12-65). 

(Le nouveau statut des C.E.G. a donc considérablement aggravé la situation en 
doublant le déclassement originel et en supprimant la « passerelle » entre les 2 
fonctions.) 

Cet échantillonnage, extrait de centaines de cas semblables qui sont tous un 
défi au bon sens et à la justice démontre l'anomalie de notre classement dans 
l'échelle indiciaire. 

C'est pourquoi, depuis 12 ans, nous demandons réparation par alignement sur 
les DIRECTEURS de C.E.G. (ancien régime), soit une majoration de 34 points en fin 
de carrière, revendication que nous considérons comme bien modeste en 
comparaison du préjudice subi et de l'étendue de nos responsabilités, mais dont la 
satisfaction permettrait de mettre un terme à la majorité des situations aberrantes 
exposées ci-dessus. 

Ajoutons que le coût de cette mesure atteindrait à peu près trois millions. »  

En date des 9 et 24 mai, deux réponses émanant du Cabinet nous apprennent 
qu'un « nouveau dialogue » est engagé avec les Finances et que le Directeur des 
Affaires budgétaires est chargé de conduire les pourparlers. 

Nous sommes reçus à la Direction des Personnels le 12 juin et au Cabinet le 5 
juillet. On ne nous donne pas d'assurances qui seraient encore prématurées, mais il 
apparaît que le Ministre a révisé sa position de février-mars et qu'il apporte 
maintenant une attention bienveillante à la solution de notre problème. Le vent 
semble avoir réellement tourné... 
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A la rentrée 1973, nous avons connaissance du résultat obtenu : 

- 1 818 postes seront transformés au 1-1-1974 pour placer effectivement les 
conseillers pédagogiques au niveau des directeurs d'écoles annexes du 2e groupe.  

- Cette disposition fera disparaître l'indemnité de charges administratives.  
 
Le nombre de postes concernés paraît indiquer que la nouvelle mesure 

englobe aussi les C.P.D. oubliés jusque là, les C.P. pour l'éducation musicale 
récemment nommés, et les C.P.C. (dont les conditions de recrutement devront être 
alignées sur les nôtres). 

Cette fois, les crédits afférents à notre reclassement sont bien inscrits au 
budget de 1974 et votés sans difficulté par le Parlement. 

Hélas ! il n'en ira pas de même pour l'Arrêté interministériel d'application qui 
va subir d'invraisemblables lenteurs administratives : 

- Les Finances prennent déjà 6 bons mois pour donner un avis favorable sur le 
texte préparé par le ministère de l'Education. 

- De son côté, la Fonction publique refuse l'assimilation prévue pour ceux qui 
ne pourraient justifier ni de 5 années d'exercice ni de la possession du C.A. spécial. 
Le Ministère fait droit à ces réserves et rectifie le libellé initial ; mais un nouveau 
laps de 5 mois s'est écoulé. 

Enfin, au cours de la première quinzaine de mars 1975, on nous communique 
le « PROJET » définitif engagé dans le circuit des signatures et de la publication. 

ARRETE 
fixant les conditions de rémunération des conseillers pédagogiques adjoints 
aux inspecteurs départementaux de l'éducation nationale et des conseillers 
pédagogiques auprès des inspecteurs départementaux pour l'éducation 
physique et sportive et pour l'éducation musicale. 

LE MINISTRE DE L'EDUCATION, 

LE MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES, 

LE SECRETAIRE D'ETAT AUPRES DU PREMIER MINISTRE 
(FONCTION PUBLIQUE), 
 
 
LE SECRETAIRE D'ETAT AUPRES DU MINISTRE 
DE LA QUALITE DE LA VIE (JEUNESSE ET SPORTS), 

VU le décret du 27 mars 1922 modifié, portant statut des écoles annexes, des 
écoles et classes d'application ; 
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VU le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié, portant classement hiérar-
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du 
régime général des retraites ; 

VU le décret n° 61-1012 du 7 septembre 1961 modifié, définissant le statut 
particulier des instituteurs en ce qui concerne les conditions d'avancement d'échelon 
et de changement de fonctions ; 

VU le décret n° 62-791 du 10 juillet 1962 modifié, instituant un certificat 
d'aptitude à l'enseignement dans les écoles annexes et les classes d'application ;  

VU le décret n° 74-500 du 17 mai 1974 fixant les conditions de rémunération 
dans les emplois de directeur d'établissement spécialisé prévues par le décret n° 74-
388 du 8 mai 1974 et dans les emplois de directeur de collège d'enseignement 
général (ancien régime) ; 

ARRETENT : 

« Article 1er. - Le présent arrêté fixe les conditions de rémunération applicables 
aux instituteurs titulaires du certificat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles 
annexes et les classes d'application institué par le décret du 10 juillet 1962 susvisé, 
choisis pour assurer auprès des maîtres du premier degré les fonctions suivantes 

- Conseillers pédagogiques adjoints aux inspecteurs départementaux de 
l'éducation nationale qui se substituent aux « maîtres itinérants d'école 
annexe» ; 

- Conseillers pédagogiques auprès des inspecteurs départementaux de l'éducation 
nationale pour l'éducation physique et sportive ; 

- Conseillers pédagogiques auprès des inspecteurs départementaux de l'éducation 
nationale pour l'éducation musicale ; 

- Conseillers pédagogiques départementaux pour l'éducation physique et sportive. 

Article 2. - Les instituteurs mentionnés à l'article fer ci-dessus sont assimilés, 
au point de vue de leur rémunération, aux directeurs d'école annexe classés dans le 
2e groupe prévu à l'article 2 du décret du 17 mai 1974 susvisé. 

Article 3. - Les maîtres concernés par le présent arrêté ne bénéficient de la 
rémunération résultant de l'assimilation prévue à l'article 2 que pendant la période où 
ils assurent les fonctions ouvrant droit à cette assimilation. 

Article 4. - La possession du certificat d'aptitude visé à l'article ler ci-dessus 
n'est pas exigée des instituteurs ayant exercé les fonctions de conseiller pédagogique 
pendant cinq années au moins à la date de publication du présent arrêté. 
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Article 5. - Sont abrogées en ce qu'elles concernent les bénéficiaires du présent arrêté les 
dispositions contraires de l'arrêté du 26 novembre 1971 portant assimilation en matière de 
rémunération indiciaire de certains directeurs d'écoles et instituteurs aux directeurs et 
professeurs de collège d'enseignement général (ancien régime). 

Article 6. - Le présent arrêté sera publié au journal Officiel de la République Française et 
prendra effet à compter du 1er janvier 1974. » 

Voici donc, partiellement corrigée, une injustice devenue désobligeante à force de 
perdurer. 

Evidemment, ce texte ne nous donne pas entière satisfaction : en dehors du fait que sa 
publication tardive a déjà érodé d'au moins 20 % le rappel dû depuis le 1-1-74, nous déplorons 
le plafonnement au 2e groupe qui nous prive des 8 points supplémentaires attachés au palier 
supérieur. 

En conséquence, dans un premier temps, nous continuerons à demander l'accès au 3e 
groupe, ce qui nous semble un minimum pour des gens dont les fonctions peuvent s'étendre 
jusqu'à la responsabilité entière d'une circonscription. 

C'est même peu si on le compare aux promotions dont ont bénéficié, par exemple 

- Les instituteurs spécialisés sous-directeurs de C.E.S. chargés de S.E.S. ;  

- Nos collègues ex-directeurs d'écoles à 2 ou 3 classes dans un centre rural ou un quartier 
en expansion qui, sur place, sans passer d'examen, sont devenus successivement directeurs de 
G.O.D., puis de C.E.G., ou sous-directeurs de C.E.S. (avec possibilité d'accès au principalat) ; 

- Les directeurs d'écoles nationales de perfectionnement et d'Eccles nationales du 1er 
degré... 

Afin de ne pas nous laisser distancer de nouveau, il convient donc, dès maintenant, non 
seulement de consolider la position acquise, mais encore de préparer d'autres étapes. En 
particulier, il ne faut pas perdre de vue le décrochement intervenu en 1965 par rapport aux 
personnels des C.E.G., alors qu'auparavant, les deux filières étaient parallèles. Peut-être le 
moment est-il venu d'engager la lutte pour le rattrapage, aux côtés de nos collègues directeurs 
d'écoles annexes... 

En attendant mieux, les nouvelles dispositions épongent tout de même une fraction 
importante des anomalies dénoncées depuis l'origine, l'amélioration apportée étant surtout 
appréciable en début de carrière, plus réduite pour les anciens. Elles constituent en outre une 
possibilité de promotion pour nos camarades maîtres d'école annexe ou d'application dont la 
situation indiciaire est à revoir également. Enfin, nous veillerons à leur répercussion sur les 
retraites concédées avant le 1-1-74. 

Le tableau ci-après permettra à chacun de mesurer l'incidence du reclassement obtenu sur 
son cas personnel et de faire quelques comparaisons utiles... 
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En guise de conclusion 

Dix ans après la naissance de l'Amicale, notre fonction est désormais ancrée sur 
des bases plus larges ; notre position indiciaire s'est rapprochée de son niveau logique ; 
enfin, nous avons recouvré une dénomination officielle qui n'interdit pas de nouveaux 
progrès... 

Si nous avons pu évoluer ainsi d'une situation éminemment précaire à une 
condition tendant vers la normale, nous le devons en grande partie à nous-mêmes. 

Fidèle à ses statuts, notre Association a en effet largement dépassé le cadre 
habituel des organismes corporatifs pour devenir ce que RENAN appelait « une âme ». 

Et c'est sans nul doute cette âme, cette « grande solidarité », ce capital inestimable 
de sympathie et d'affinités qu'il faudra avant tout préserver dans l'avenir. 

L'équipe des pionniers quitte la scène, tandis que la seconde vague arrive en 
première ligne. Prévue de longue date, cette relève doit s'effectuer sans remous car, si 
les visages changent, le même esprit demeure : tous unis par « la possession en commun 
d'un riche legs de souvenirs » et par « la volonté de continuer à faire valoir l'héritage 
reçu », il s'agit maintenant d'épauler les camarades qui prennent la barre et 
d'approfondir ensemble le sillon tracé... 

D'avance, merci à tous et vive notre AMICALE ! 

E. JAUNET 
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APPENDICE 

__________ 

Conformément au préambule de la Circulaire n° 73-508 du 29-11-73, un texte 
récent vient de préciser le rôle d'une seconde catégorie de maîtres formateurs nos 
collègues C.P.C. pour l'E.P.S. mis en place à partir de l'année scolaire 1969-70. 

Circulaire n° 75-073 du 6 février 1975 
(Ecoles ) 

aux Recteurs, aux Inspecteurs d'académie 

Objet : Définition des fonctions des instituteurs participant à la formation des 
maîtres, conseillers pédagogiques adjoints aux I.D.E.N. pour l'éducation 
physique et sportive. 

Dans l'esprit nouveau et dans les perspectives définis, en matière de formation 
des maîtres, par le préambule de la circulaire DIPER 5 n° 73-508 du 29 novembre 
1973, la présente circulaire a pour objet de préciser la dénomination, les fonctions et 
les conditions d'emploi des conseillers pédagogiques pour l'éducation physique et 
sportive. 

Ces maîtres formateurs ont été mis en place, sous la dénomination de conseillers 
pédagogiques de circonscription, par la circulaire interministérielle du 30 septembre 
1969. Leur mission a été définie par la circulaire interministérielle n° 69-897 B du 8 
décembre 1969. 

Il apparaît souhaitable d'éclairer et de préciser cette mission compte tenu de 
l'évolution pédagogique, des enseignements apportés par les premières années 
d'application du tiers temps, du développement des actions de formation, notamment 
de la mise en rouvre de la formation continue des instituteurs, et de la nécessité 
d'harmoniser les tâches assignées aux conseillers pour l'éducation physique et sportive 
avec celles des autres maîtres formateurs. 

Les conseillers pédagogiques pour l'éducation physique et sportive sont des 
instituteurs recrutés de manière identique à celle des autres maîtres formateurs, 
exerçant leurs fonctions sous l'autorité de l'inspecteur d'académie et spécialement 
chargés d'intervenir dans leur domaine spécifique d'activités, auprès des institutrices et 
des instituteurs. Leur action se définit par leur participation à la formation des maîtres 
et à l'animation, notamment à l'animation des activités péri-scolaires, ainsi qu'au 
soutien pédagogique des instituteurs. Elle s'exerce sous la responsabilité des 
inspecteurs départementaux de l'éducation nationale, auxquels ils sont adjoints pour 
l'éducation physique et sportive. Dans cette action, une priorité absolue doit être 
accordée aux tâches pédagogiques. 
B.O. n° 6 (13-2-75) 

En matière de formation, ils interviennent dans deux types d'actions coordonnées 
au plan départemental ; les unes de caractère pluri-disciplinaire, les autres de nature 
plus spécifique. A ce titre ils participent, de façon régulière ou occasionnelle, aux 
opérations de formation continue organisées par les directeurs d'école normale ou les 
inspecteurs départementaux en application des dispositions de la circulaire du 20 juin 
1972. Ils participent également à l'encadrement des stages spécialisés d'éducation 
physique et sportive destinés aux instituteurs, organisés à l'initiative des directions 
départementales de la jeunesse et des Sports et dirigés par les conseillers pédagogiques 
départementaux. 
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En matière d'animation, les conseillers pédagogiques pour l'éducation physique 
et sportive participent aux actions qui tendent à favoriser et soutenir la mise en place 
de la rénovation pédagogique et la diffusion de l'innovation pour ce qui concerne 
l'insertion de l'éducation physique et sportive dans l'action éducative. A ce titre, ils 
sont associés aux travaux des équipes d'animation pour PE.P.S. constituées à 
différents niveaux (localité ou secteur, circonscription, département), et notamment à 
ceux de l'équipe départementale d'animation définie au chapitre 8 de la circulaire n° 
69-897 B du 8 décembre 1969, véritable sous-commission de l'équipe 
départementale de rénovation pédagogique au sein de laquelle les conseillers 
pédagogiques pour l'éducation physique et sportive sont représentés. Ils contribuent 
aussi au développement des activités d'E.P.S., péri-scolaires, principalement dans le 
cadre de PU.S.E.P. et facilitent, dans l'intérêt bien compris des enfants, 
l'établissement de relations entre l'école, le secteur sportif extra-scolaire et le sport 
civil. 

En matière de soutien pédagogique, ils interviennent au niveau de la pratique 
professionnelle des maîtres. Dans ce cadre, ils leur apportent à l'occasion de leurs 
visites dans les classes tous conseils susceptibles d'aider les instituteurs et institutirces, 
auxquels ils s'interdisent de se substituer, pour l'organisation pédagogique des activités 
d'E.P.S. 

Ces diverses fonctions impliquent, pour ces conseillers pédagogiques, des tâches 
d'organisation, de conduite de réunion ou de stage de production pédagogique, etc. ; le 
développement de leur aptitude à ces tâches conduit à leur accorder des possibilités de 
formation continue au moins égales à celles qui sont ou seront offertes aux 
instituteurs. 

Ainsi que le précise la circulaire interministérielle n° 69-897 B du 8 décembre 
1969 (§ IV et VIII), les conseillers pédagogiques pour l'éducation physique et 
sportive sont appelés, du fait de leur mission spécifique aussi bien que pour les 
besoins de leur perfectionnement, à travailleurs en étroite liaison avec les conseillers 
pédagogiques départementaux pour l'E.P.S. en fonctions dans les directions 
départementales de la Jeunesse et des Sports. Les autorités responsables veilleront à 
ce que soient assurées aussi bien les liaisons hiérarchiques normales que les liaisons 
fonctionnelles nécessaires à l'efficacité de l'action. 

Compte tenu des besoins en matière de formation et d'animation, l'action des 
conseillers pédagogiques pour l'éducation physique et sportive peut s'exercer dans 
l'ensemble du département où ils sont affectés. Elle est alors coordonnée par les 
équipes départementales et s'effectue, pour les opérations de caractère pluridisci-
plinaire, sous la responsabilité des inspecteurs départementaux de l'Education 
nationale ou des directeurs d'écoles normales, et, pour les journées d'information et 
stages spécialisés d'éducation physique et sportive, sous celle des inspecteurs 
d'académie - direction départementale de la jeunesse et des Sports. 

Le ministre de l'Education 
René HABY 

En ce qui concerne les Conseillers pédagogiques auprès des I.D.E.N. pour 
l'éducation musicale, une lettre du directeur délégué aux enseignements élémentaire et 
secondaire à MM. les Recteurs (en date du 9-2-73) prévoit les dispositions suivantes 

1) A la rentrée 73, première mise en place de 20 C.P., à raison d'un par 
département. 

2) Extension ultérieure de l'expérience à tous les départements. 
3) Chaque C.P. ainsi nommé sera rattaché à une circonscription, sans y être pour 

autant « enfermé ». (En fait, son action doit donc s'étendre au cadre départemental, «en 
accord étroit» avec un I.D.E.N.lui-même qualifié.) 

4) Les candidats seront des « instituteurs à vocation de formateurs, pourvus du 
C.A. à l'enseignement dans les écoles annexes et les classes d'application ou paraissant 
susceptibles de l'obtenir». 

5) Ils devront également être des «musiciens éprouvés afin que leur compétence 
de C.P. à dominante musicale ne puisse être contestée ». 

6) Des stages sont prévus pour les candidats sélectionnés. 
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